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1 INTRODUCTION

Le Fonds intemational d'indemnisation pour les dommages dus a la pollution par les
hydrocarbures (FIPOL) est une organisation intergouvemementale mondiale qui a ete creee
en octobre 1978 afin de foumir une indemnisation pour les dommages dus a une pollution
resultant du deversement d'hydrocarbures persistants par des navires-citemes en charge. Le
present rapport pour 1'annee civile 1993 recapitule les activites du FIPOL au cours de sa
quinzieme annee d'existence.

Le FIPOL oeuvre dans le cadre de deux conventions intemationales qui prevoient un
regime juridique pour 1'indemnisation des dommages causes par les deversements
d'hydrocarbures de navires-citemes en charge, a savoir la Convention intemationale de 1969
sur la responsabilite civile pour les dommages dus a la pollution par les hydrocarbures
(Convention sur la responsabilite civile) et la Convention intemationale de 1971 portant
creation d'un Fonds intemationald 'indemnisation pour les dommages dus a la pollution par
les hydrocarbures (Convention portant creation du Fonds). La Convention sur la responsabilite
civile regit la responsabilite des proprietaires de navires pour les dommages dus ala pollution
par les hydrocarbures; elle pose le principe de leur responsabilite objective et instaure un
systeme d'assurance-responsabilite obligatoire. Le proprietaire d'un navire a normalement le
droit de limiter sa responsabilite a un montant qui est lie a la jauge de son navire. La
Convention portant creation du Fonds complete la Convention sur la responsabilite civile, en
etablissant un regime d'indemnisation additionnelle.

Le FIPOL a ete cree pour administrer le regIme d'indemnisation institue par la
Convention portant creation du Fonds. Il a son siege a Londres. On trouvera aI' annexe I
des renseignements sur les organes du FIPOL (a savoir l'Assemblee, le Comite executif et le
Secretariat).

Le FIPOL a pour principale fonction d'offrir une indemnisation supplementaire aux
victimes d 'une pollution par les hydrocarbures dans les Etats Membres si celles-ci ne peuvent
etre pleinement indemnisees aux termes de la Convention sur la responsabilite civile.
L'indemnisation payable par le FIPOL pour un evenement determine est limitee a
900 millions de francs-or, ce qui equivaut a 60 millions de droits de tirage speciaux (soit
approximativement £56 millions ou US$83 millions), y compris le montant effectivement verse
par le proprietaire du navire ou son assureur en vertu de la Convention sur la responsabilite
civile.

Le present rapport annuel rend compte des activites du FIPOL en 1993. Il donne un
resume des decisions prises par l'AssembIee et le Comite executif; il indique la progression
du nombre des Membres et decrit les relations du FIPOL avec les gouvemements, les
organisations intergouvemementales et les milieux interesses. Il traite aussi des finances du
FIPOL et, en particulier, du paiement des contributions. Une longue partie du rapport porte
sur le reglement des demandes d'indemnisation soumises au FIPOL.
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2 MEMBRES DU FIPOL

Lors de son entree en vigueur en octobre 1978, la Convention portant creation du
Fonds comptait 14 Etats Parties qui sont devenus de ce fait Membres du FIPOL. Depuis, leur
nombre n'a cesse d'augmenter. lIs etaient 51 a la fin de 1992.

En 1993, six Etats sont devenus Parties a la Convention portant creation du Fonds.
Celle-ci est en effet entree en vigueur pour l'Irlande le 17 fevrier 1993, l'Estonie le 1er mars,
la Republique de Coree le 8 mars, le Kenya le 15 mars, le Maroc le 31 mars et la Sierra
Leone le 11 novembre, ce qui a porte a 57 le nombre des Etats membres.

Au 31 decembre 1993, les 57 Etats ci-apres etaient Membres du FIPOL:

Algerie
Allemagne
Bahamas
Benin
Brunei Darussalam
Cameroun
Canada
Chypre
Cote d'Ivoire
Croatie
Danemark
Djibouti
Emirats arabes unis
Espagne
Estonie
Federation de Russie
Fidji
Finlande
France
Gabon

Gambie
Ghana
Grece
Inde
Indonesie
Irlande
Islande
Italie
Japon
Kenya
Kowei't
Liberia
Maldives
Malte
Maroc
Monaco
Nigeria
Norvege
Oman
Papouasie-Nouvelle-Guinee

Pays-Bas
Pologne
Portugal
Qatar
Republique arabe syrienne
Republique de Coree
Republique federative de

Yougoslavie (Serbie et
Montenegro)

Royaume-Dni
Seychelles
Sierra Leone

. Slovenie
Sri Lanka
Suede
Tunisie
Tuvalu
Vanuatu
Venezuela

L' accroissement du nombre des Membres du FIPOL est illustre dans le graphique de
la page suivante.

Sur la base des renseignements dont il dispose, le Secretariat du FIPOL pense que
plusieurs Etats deviendront Membres du FIPOL dans un avenir proche. Dne legislation visant
a mettre en oeuvre la Convention portant creation du Fonds se trouve a un stade avance
d'elaboration en Albanie, en Arabie saoudite, en Australie, en Belgique, au Chili, en Malaisie
et au Mexique. De nombreux autres Etats etudient egalement la question de leur adhesion
a la Convention.
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L'Assemblee du FIPOL a, au cours des annees, accorde le statut d'observateur a un
certain nombre d'Etats non Membres, A la fin de 1993, les Etats ci-apres beneficiaient du
statut d'observateur:

Arabie saoudite
Argentine
Australie
Belgique
Bresil
Chili
Chine
Colombie
Egypte
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Equateur
Etats-Unis
Jamai'que
Mexique
Panama
Philippines
Republique populaire

democratique de Coree
Suisse



3 CONTACTS AVEC LES GOUVERNEMENTS

Si le systeme d'indemnisation instaure par la Convention sur la responsabilite civile
et la Convention portant creation du Fonds fonctionne aussi bien, c'est essentiellement parce
que le FIPOL et son Secretariat ont au fi1 des annees beneficie du ferme appui des
gouvemements des Etats Membres. Pour etablir et maintenir des contacts personne1s entre le
Secretariat du FIPOL et les fonctionnaires charges des questions touchant le FIPOL au sein
des administrations nationales, l'Administrateur se rend, chaque annee, dans certains Etats
Membres. En 1993, il est alle dans sept d'entre eux - le Canada, le Danemark, l'Espagne,
la France, le Japon, la Republique de Coree et la Suede - pour y avoir des entretiens avec
des responsables gouvemementaux au sujet de la Convention portant creation du Fonds et du
fonctionnement du FIPOL.

Le Secretariat du FIPOL a poursuivi ses efforts pour accroltre le nombre des Etats
Membres. L 'une des meilleures fac;ons d'y parvenir consiste adonner des renseignements sur
le fonctionnement du systeme d'indemnisation cree par la Convention sur la responsabilite
civile et la Convention portant creation du Fonds. A cet effet, l'Administrateur s'est rendu
en Egypte et en Equateur en vue d' y avoir des entretiens concemant 1es Conventions et 1es
activites du FIPOL avec des representants des pouvoirs publics et des milieux interesses de
ces Etats. Le Juriste a procede a des entretiens analogues en Thailande et le Fonctionnaire
des demandes d'indemnisation en Lettonie et en Malaisie.

L'Administrateur et d' autres fonctionnaires du FIPOL ont aussi eu des entretiens avec
des representants des Gouvemements d'Etats Membres et d 'Etats non Membres a l'occasion
de reunions convoquees dans le ~adre de 1'Organisation maritime intemationale (OMI),
notamment 10rs des sessions de l'Assemblee de cette organisation en octobre/novembre 1993
et pendant 1es sessions du Conseil de 1'OMI en juin et en octobre 1993.

Le Secretariat du FIPOL a, sur 1eur demande, aide p1usieurs Etats non Membres a
elaborer la legislation nationale necessaire en vue de la mise en oeuvre de la Convention sur
la responsabilite civile et de la Convention portant creation du Fonds.
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BRAER - Le navire echoue

TAIKO MARU - Nettoyage de la plage
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4 RELATIONS AVEC LES ORGANISATIONS
INTERNATIONALES ET LES MILIEUX INTERESSES

Comme les annees precedentes, le FIPOL a beneficie d'une etroite collaboration avec
de nombreuses organisations internationales intergouvernementales.

L'Organisation des Nations Unies et l'OMI sont toujours invitees ase faire representer
par des observateurs aux sessions de l' Assemblee et du Comite executif. Le Programme des
Nations Unies pour l'environnement (PNUE) et deux autres organisations inter­
gouvernementales, la Communaute europeenne (CE) et 1'Institut international pour 1'unification
du droit prive (UNIDROIT) jouissent aussi du statut d' observateur.

Le FIPOL collabore de maniere particulierement etroite avec l' OMI aupres de laquelle
il jouit du statut d'observateur. Le Secretariat a represente le FIPOL aux reunions de
l'Assemblee, du Conseil et de divers comites de 1'OMI.

Au fil des annees, le FIPOL a noue une excellente cooperation avec un certain
nombres d'organisations internationales non gouvernementales.

Dans la majorite des affaires dont le FIPOL a eu aconnaftre, il a suivi les operations
de nettoyage etevalue les demandes d'indemnisation en etroite cooperation avec le Club
P&l concerne. Lorsqu'il a besoind 'une assistance technique pour des cas de pollution par
les hydrocarbures, le FIPOL a en general recours a l'International Tanker Owners Pollution
Federation Limited (ITOPF). Le FIPOL entretient egalement une collaboration etroite avec
rOil Companies International Marine Forum (OCIMF) et Cristal Ltd, qui representent les
interets de 1'industrie petroliere. La cooperation entre le FIPOL et Cristal est tres importante
compte tenu du lien existant entre le regime d'indemnisation des Conventions internationales
et les systemes volontaires du secteur prive (TOVALOP et CRISTAL).

Les organisations intergouvernementales et non gouvernementales ci-apres beneficient
du statut d'observateur aupres du FIPOL:

Advisory Committee on Pollution of the Sea (ACOPS)
Association internationale des armateurs petroliers independants (INTERTANKO)
Centre regional mediterraneen pour 1'intervention d'urgence contre la pollution

marine accidentelle (REMPEC)
Chambre internationale de la marine marchande (ICS)
Comite maritime international (CMI)
Commission de la protection de l'environnement de la mer Baltique

(Commission d'Helsinki)
Conseil maritime international et baltique (BIMCO)
Cristal Ltd
International Group of P&l Clubs
International Tanker Owners Pollution Federation Ltd (ITOPF)
Oil Companies International Marine Forum (OCIMF)
Reseau international des Amis de la Terre (FOEI)
Union internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources (UICN)
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5 CONFERENCES ET SEMINAIRES

En 1993, l'Administrateur, le Juriste et le Fonctionnaire des demandes d'indemnisation
ont pris la parole a diverses reprises dans le cadre de seminaires, de conferences et d' ateliers
pour y traiter de la responsabilite et de 1'indemnisation pour les dommages dus a la pollution
par les hydrocarbures, ainsi que du fonctionnement du FIPOL.

L'Administrateur a decrit les activites du FIPOL a la Conference intemationale de
1993 sur les deversements d'hydrocarbures tenue a Tampa (Etats-Unis) sous les auspices du
Service des garde-cotes des Etats-Unis, de l'Environment Protection Agency des Etats-Unis
et de I'American Petroleum Institute. Il a participe a un seminaire sur la responsabilite en
droit maritime a Ottawa (Canada) qui etait organise par le gouvernement canadien. n a pris
part a la 2eme conference internationale sur l'environnement des mers nordiques organisee a
Stavanger (Norvege) par 1'Environment Northern Seas Foundation. De plus, il a donne une
conference sur la responsabilite et l'indemnisation pour les dommages dus a la pollution par
les hydrocarbures aux etudiants de l'Universite maritime mondiale a Malmo (Suede).

Le Juriste a parle de l'action du FIPOL a l'occasion d'un seminaire national sur
MARPOL 73n8 tenu aBangkok (Thailande). Le Fonctionnaire des demandes d'indemnisation
a fait des exposes lors d 'une conference sur la lutte contre les deversements d 'hydrocarbures
dans le secteur asiatique du Pacifique qui s'etait tenue a Kuala Lumpur (Malaisie), lors d'un
seminaire sur la mise en oeuvre des conventions organise aRiga (Lettonie) par la Commission
d 'Helsinki, et lors d 'un cours general de la CEE sur la lutte contre la pollution des mers par
les hydrocarbures organise a Gij6n (Espagne) par 1'Institut europeen d' etudes maritimes.

ILIAD - Recuperation des hydrocarbures en mer
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6 ASSEMBLEE ET COMITE EXECUTIF

6.1 Asseunblee

L'Assemblee, qui se compose de representants de tous les Etats Membres, a tenu sa
16eme session du 5 au 8 octobre 1993. M. J Bredholt (Danemark) a ete reelu president.

Les grandes decisions prises au cours de cette session sont indiquees ci-dessous:

• L'Assemblee a pris note du rapport du Commissaire aux comptes et de son opinion
sur les etats financiers du FIPOL et a approuve les comptes pour l' exercice financier
allant du 1er janvier au 31 decembre 1992.

• L'Assemblee a adopte le budget pour 1994 qui prevoit des depenses administratives
s'elevant au total a £1 172 730.

• L'Assemblee a decide de porter le capital de roulement du FIPOL de £6 millions a
£11 millions.

• L'Assemblee a decide de percevoir pour 1993 des contributions annuelles d'un montant
total de £78 millions, 1esquelles devaient etre payees au 1er fevrier 1994 (voir
section 9).

• Les Etats ci-apres ont ete e1us au Comite executif pour un mandat courant jusqu'a la
fin de la prochaine session ordinaire de l'Assemblee:

Canada
Cote d'Ivoire
Espagne
France
Grece
Italie
Nigeria
Pays-Bas

Pologne
Republique de Coree
Royaume-Uni
Sri Lanka
Suede
Tunisie
Venezuela

• L'Assemb1ee a charge l'Administrateur de commencer 1es preparatifs necessaires pour
l'entree en vigueur du Protocole de 1992 a la Convention portant creation du Fonds,
en particulier en ce qui conceme l'administration de l'organisme (appe1e le "Fonds de
1992) qui serait cree en vertu de ce protocole (voir section 11)

• Conformement a une resolution de la Conference intemationale qui avait adopte les
Protocoles de 1992 a la Convention sur la responsabilite civile et a la Convention
portant creation du Fonds, l'Assemblee a prie l'Administrateur de dep10yer tous 1es
efforts possib1es pour favoriser l'entree en vigueur rapide du Protoco1e de 1992 acette
derniere convention.

• L'Assemblee a decide de creer un Groupe de travail pour etudier les criteres de
recevabilite des demandes d'indemnisation et elle lui a confie le mandat suivant:
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• examiner les criteres generaux de recevabilite des demandes
d'indemnisation pour les "dommages par pollution" et les "mesures de
sauvegarde" dans le cadre de la Convention de 1969 sur la responsabilite
civile et de la Convention de 1971 portant creation du Fonds ainsi que
de.s Protocoles de 1992 a ces conventions;

• etudier en particulier les problemes lies aux demandes d'indemnisation
pour les "prejudices economiques purs" et les "mesures de sauvegarde"
prises pour prevenir ou limiter les prejudices economiques purs;

• examiner les problemes lies a la recevabilite des demandes
d'indemnisation pour les dommages a l'environnement dans le cadre de
la definition du "dommage par pollution" mentionnee ci-dessus;

• etudier les procedures que doit appliquer le FIPOL pour 1'evaluation et
le reglement des demandes d'indemnisation.

• L'Assemblee a passe en revue la politique de placement du FIPOL, ainsi qu'il est
indique a la section 10.

• L'Assemblee a decide que le "cohasset-panuke crude" devrait etre considere comme
un hydrocarbure "non persistant" aux fins de l' article 1.5 de la Convention sur la
responsabilite civile et que, de ce fait, il ne relevait pas de la definition des
"hydrocarbures donnant lieu a contribution" figurant a 1'article 1.3 de la Convention
portant creation du Fonds.

• L'Assemblee a decide d'inclure, avec effet a compter du 10 avril 1994, les
amendements de mars 1992 a MARPOL 73/78 dans la liste des instruments figurant
a l'article 5.3 a) de la Convention portant creation du Fonds.

• L'Assemblee s'est demande si et, dans 1'affirmative, dans quelles circonstances, le
FIPOL etait tenu de verser des indemnites lorsque l'origine de deversement n'a pas
put etre identifiee (article 4.1 de la Convention portant creation du Fonds). Cette
question est traitee a la page 57 du rapport annuel dans le cadre d'un deversement
d'hydrocarbures survenu au Portugal ou il n'y a pas ete possible de determiner
l'origine des hydrocarbures.

• L'Assemblee a examine une demande du Gouvemement de la Republique arabe
d 'Egypte tendant a ce que les hydrocarbures revus a un terminal dans le golfe de Suez
pour etre transportes par l'oleoduc de SUMED jusqu'a la Mediterranee ne soient pas
pris en consideration pour le calcul de la contribution de 1'Egypte au cas ou celle­
ci deviendrait Partie a la Convention portant creation du Fonds. Cette question est
traitee a la section 9.

• L'Assemblee a decide d'accorder le statut d'observateur aupres du FIPOL a la
Commission de la protection de l'environnement de la mer Baltique (Commission
d 'Helsinki) et au Centre regional mediterraneen pour l'intervention d 'urgence contre
la pollution marine accidentelle (REMPEC).
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6.2 COluite executif

Le Comite executif qui se compose de 15 Etats Membres a pour principale fonction
d'approuver le reglement des demandes d'indemnisation presentees au FIPOL dans la mesure
ou l'Administrateur n' est pas autorise a le faire.

Le Comite executif a tenu quatre sessions en 1993, les trois premieres ont ete
presidees par M. R Renger (Allemagne); tandis que la quatrieme s'est reunie sous la
presidence de M. C Coppolani (France). La 34eme session s'est tenue les 11 et 12 mars
1993, la 35eme session les 7 et 8 juin 1993, la 36eme les 4 et 5 octobre 1993 et la 37eme
le 8 octobre 1993.

La 34eme session du Comite executif a ete convoquee pour traiter de certaines
questions concemant le sinistre du HAVEN qui s'etait produit au large de Genes (Italie) en
avril 1991, le sinistre de l'AEGEAN SEA survenu pres de la Corogne (Espagne) en decembre
1992 et le sinistre du BRAER qui s'etait echoue aux fles Shetland (Royaume-Uni) en janvier
1993. Le Comite executif a pris d'importantes decisions de principe, en particulier pour ce
qui est de la recevabilite des demandes d'indemnisation pour prejudices economiques purs.

A sa 35eme session, le Comite executif a poursuivi l'examen des demandes
d'indemnisation nees des sinistres du HAYEN, de l'AEGEAN SEA et du BRAER. La
question du prejudice economique pur est demeuree au centre de ses debats. 11 s'est
egalement demande si et dans queUe mesure les mesures prises pour prevenir ou limiter un
prejudice economique pur devraient etre considerees comme relevant de la definition des
"mesures de sauvegarde" , comme par exemple les activites de commercialisation entreprises
pour remedier aux effets nefastes d'un sinistre sur le secteur de la peche ou du tourisme. Le
Comite a arrete certains cliteres pour la recevabilite des demandes de ce type.

A sa 36eme session, le Comite executif a continue de debattre surtout des demandes
resultant des sinistres du HAVEN, de l'AEGEAN SEA et du BRAER et il a pris
d'importantes decisions de principe concemant la recevabilite des demandes d'indemnisation
pour les prejudices economiques purs et les mesures visant a prevenir ou limiter de tels
prejudices. Le Comite executif a pris note de 1'etat d'avancement de la procedure engagee
devant le tribunal de premiere instance de La Corogne pour le sinistre de l'AEGEAN SEA.
11 a egalement examine un certain nombre de demandes nees du sinistre du TAIKO MARU
survenu au Japon en mai 1993. 11 a ete informe de 1'etat des demandes decoulant d'autres
sinistres qui mettaient en cause le FIPOL et il a pris note des reglements auxquels
l'Administrateur avait procede. 11 a, en particulier, debattu des elements nouveaux qui etaient
intervenus s'agissant des sinistres du PATMOS, du RIO ORINOCO, du VISTABELLA, de
1'AGIP ABRUZZO et du SAMBO N°lI.

A sa 37eme session, le Comite executif a elu M. C. Coppolani (France) a la
presidence. 11 a examine certaines demandes relatives au sinistre du BRAER. 11 a pris note
de la situation concemant le sinistre du KEUMDONG N°5 qui s'etait produit en Republique
de Coree pendant la semaine qui avait precede la session.

11 est rendu compte des principales decisions prises par le Comite executif lors de ces
quatre sessions dans la section 12 qui traite des divers sinistres.
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7 SECRETARIAT

Le Secretariat administre le FIPOL et traite, en particulier, les demandes
d'indemnisation.

A la fin de 1993, le Secretariat comptait dix fonctionnaires: l'Administrateur, le
Juriste, le Fonctionnaire des finances/du personnel, le Fonctionnaire des demandes
d'indemnisation, la Secretaire de l'Administrateur/Fonctionnaire d' administration, quatre
Secretaires et un Messager.

Vu l'effectif restreint de son Secretariat, le FIPOL a recours a des consultants pour
l'execution de diverses taches. Il peut leur demander, par exemple, d'effectuer des etudes
juridiques ou techniques liees a certaines activites du FIPOL. Il fait aussi largement appel
a des experts de l'exterieur pour l'observation des suites d'un sinistre et l'examen technique
des demandes d'indemnisation qui lui sont soumises.

Deux sinistres recents, celui de l'AEGEAN SEA et celui du BRAER, ont entrafne
d'importantes demandes d'indemnisation emanant d'un grand nombre de personnes. Pour
pouvoir traiter efficacement ces demandes, le FIPOL a, de concert avec l' assureur P&l du
navire en cause, ouvert des bureaux locaux des demandes d'indemnisation a La Corogne
(Espagne) et dans les fles Shetland (Royaume Uni). Il a aussi dli faire largement appel aux
services d 'experts independants pour l'evaluation des demandes decoulant de ces sinistres.

BRAER - Elevages de saumons dans les fles Shetland
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8 COMPTES DU FIPOL

Les comptes du FIPOL pour 1'exercice financier allant du 1er janvier au 31 decembre
1992 ont ete approuves par l'Assemblee en octobre 1993. Des tableaux recapitulant les
renseignements donnes dans les etats financiers du FIPOL certifies pour cet exercice figurent
aux annexes II a VIII du present rapport.

Comme les annees precedentes, les comptes ont ete verifies par le Controleur et
verificateur general des comptes du Royaume-Uni. Son rapport et son opinion sur les etats
financiers pour 1992 sont reproduits integralement aux annexes IX et X. Des comptes
distincts des recettes et des depenses sont presentes pour le fonds general et chaque fonds des
grosses demandes d'indemnisation. Un fonds des grosses demandes d'indemnisation est
constitue pour chaque sinistre au titre duquel le montant total payable par le FIPOL depasse
un million de DTS, ce qui represente actuellement environ £935 000.

En ce qui conceme le fonds general (annexe Ill), la majeure partie des recettes de
1992 (soit £4 861 883 sur un montant total de recettes de £5 928 855) provenait des
contributions annuelles. Des recettes accessoires s'elevant au total a£499 744 et representant
surtout des sommes recouvrees par le FIPOL a la suite d'actions en recours ont ete portees
au credit du fonds general. Une somme considerable (£494 383) provenait des interets per~us

sur les placements des avoirs du FIPOL. Les depenses administratives se sont chiffrees a
£625 326, soit un montant inferieur d'environ 7% aux credits ouverts dans le budget. Les
depenses au titre des petites demandes d'indemnisation se sont elevees a £1 835 448. Un
excedent des recettes de £3' 503 078 a ete enregistre par rapport aux depenses pour l'exercice
financier 1992 et ce montant a ete ajoute a 1'excedent accumule lors d'annees precedentes
pour le porter a £8 743 736. Cette demiere somme comprend le capital de roulement qui,
en 1992, etait de £6 millions.

Pour ce qui est du fonds fusionne du BRADY MARIA/THUNTANK 5 (annexe IV),
un solde de £189 266 a ete enregistre au 31 decembre 1992. Mis a part 1'encaissement de
£11 160 d'interets sur les placements, aucune operation n'a ete faite sur ce fonds en 1992.

Le fonds des grosses demandes d'indemnisation constitue pour le
KASUGA MARU N°l (annexe V) a, quant alui, obtenu £19 024 d'interets sur le placement
de ses avoirs. 11 n'a pas encouru de depenses en 1992. 11 enregistrait un solde de £321 372
au 31 decembre 1992.

Au fonds du RIO ORINOCO (annexe VI), des contributions d'un montant total
£6 490 768 ont ete re~ues. Le placement des avoirs a permis d'obtenir £44 434. Les
indemnites versees se sont elevees a £2 956 838. Un emprunt de £2 591 075 qui avait ete
effectue en 1991 aupres du fonds general afin d'indemniser les demandeurs avant
l'encaissement des contributions a ete rembourse. Au 31 decembre 1992, le solde du fonds
s'etablissait a £946 943.

Le fonds du HAVEN (annexe VII) a re~u des contributions d'un montant total de
£14 588 712. 11 a obtenu un rendement de £761 238 sur le placement de ses avoirs. 11 a
ete paye au total £148 848 d'honoraires et de frais. Au 31 decembre 1992, il enregistrait un
solde de £15 219 098.
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Le bilan du FIPOL au 31 decembre 1992 qui figure aI' annexe VIII du present rapport
indique des avoirs nets de £8 743 736. Un etat detaille du passif eventuel du FIPOL figure
dans un tableau joint aux etats financiers. Au 31 decembre 1992, le passif eventuel etait
evalue a £79 915 820 au titre de demandes d'indemnisation nees de 14 sinistres.

En ce qui conceme le sinistre du HAVEN survenu en Italie en avril 1991, des
demandes d'indemnisation d 'un montant total d'environ £700 millions avaient ete soumises
au 31 decembre 1992. On evaluait le passif eventuel a £40 021 140 en partant de
1'hypothese que le montant maximal de 900 millions de francs-or payable par le FIPOL en
vertu de l'article 4.4 de la Convention portant creation du Fonds (y compris tout montant
verse par le proprietaire du navire en vertu de la Convention sur la responsabilite civile) serait
converti en monnaie nationale a raison de 15 francs-or pour un DTS. Un juge du tribunal
de premiere instance de Genes a decide, en mars 1992, qu'il fallait calculer le montant
maximal payable par le FIPOL en appliquant le cours de l'or sur le marche libre, ce qui
donnait un montant de Lit 771 397 947 400 (£346 millions), au lieu de Lit 102 864 000 000
(£46 millions) comme le soutenait le FIPOL sur la base de ses calculs fondes sur le DTS.
Le FIPOL a fait opposition a cette decision. Il convient de noter que le tribunal de premiere
instance de Genes a confirme la decision dans un jugement date du 26 juillet 1993. Le
FIPOL a fait appel de ce jugement. On trouvera de plus amples details a cet egard aux pages
44 a45 du rapport annuel.

Les comptes du FIPOL pour l'exercice financier allant du 1er janvier au 31 decembre
1993 seront soumis au printemps de 1994 au Commissaire aux comptes pour qu'il formule
son opinion aleur egard, puis ils seront presentes aI'Assemblee pour approbation a sa session
d'octobre 1994. Ces comptes seront ensuite reproduits dans le rapport sur les activites du
FIPOL pour l'annee civile 1994.
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9 CONTRIBUTIONS

Le FIPOL est finance par les contributions versees par toute personne qui, dans un
Etat Membre, a re~u plus de 150 000 tonnes de petrole brut ou de fuel-oil lourd
("hydrocarbures donnant lieu a contribution") transportees par mer au cours de l' annee civile
consideree. Les contributions sont fixees en fonction des rapports soumis par les
Gouvemements des Etats Membres au sujet des quantites d'hydrocarbures re~ues par les
differents contributaires. Elles sont versees directement au FIPOL par chaque contributaire.
Les Gouvemements n'ont aucune responsabilite pour ces versements, amoins qu'ils ne 1'aient
volontairement assumee.

n existe des contributions initiales et des contributions annuelles. Les contributions
initiales sont exigibles lorsqu 'un Etat devient Membre du FIPOL et leur montant est calcule
sur la base d 'une somme fixe par tonne d 'hydrocarbures donnant lieu a contribution qui ont
ete re~us pendant l' annee precedant celle au cours de laquelle la Convention portant creation.
du Fonds est entree en vigueur a 1'egard de cet Etat. L'Assemblee a fixe ce mohtant a
0,04718 franc-or par tonne d'hydrocarbures (soit 0,003145 DTS) ce qui, au 31 decembre
1993, correspondait a £0,0029175. Les contributions annuelles permettent au FIPOL de faire
face aux versements pour indemnisation et prise en charge financiere ainsi qu'a ses depenses
administratives au cours de l' annee a venir.

A la session de l'Assemblee d'octobre 1993, l'Administrateur a fait part de ses
inquietudes du fait que certains Etats Membres continuaient de ne pas soumettre de rapports
sur les hydrocarbures re~us donnant lieu a contribution. L'Assemblee a estime, comme
l'Administrateur, que cette carence posait un grave probleme.

En octobre 1992, l'Assemblee a decide de ne pas percevoir de contributions annuelles
au fonds general pour 1992. Elle a decide de proceder a un deuxieme appel de contributions
au fonds du HAVEN, a raison d'un montant de £10 millions et de fixer a £950 000 les
contributions annuelles de 1992 au fonds du VOLGONEFT 263. Les contributions aces deux
fonds des grosses demandes d'indemnisation devaient etre payees au 1er fevrier 1993. Le
montant que chaque contributaire devait verser par tonne d 'hydrocarbures re~us donnant lieu
acontribution etait de £0,0105380 pour le fonds du HAVEN (en fonction des quantites re~ues

en 1990, annee precedant celle du sinistre) et de 0,0010830 pour le fonds VOLGONEFT 263
(en fonction des quantites re~ues en 1989, annee precedant celle du sinistre). Au
31 decembre 1993, 98,14% de ces contributions avaient ete payes.

En octobre 1993, l'Assemblee a decide de percevoir pour 1993 des contributions
annuelles au fonds general et a quatre fonds des grosses demandes d'indemnisation d 'un
montant total de £78 millions, qui seraient payables au 1er fevrier 1994. L'Assemblee a
decide de ne pas proceder, a ce stade, a un nouvel appel de contributions au fonds du
HAVEN pour lequel £25 millions avaient ete per~us lors d'annees anterieures, etant donne
qu'il n'etait guere probable qu'en 1994 des indemnites notables soient versees aux demandeurs
pour ce sinistre. En outre, l'Assemblee a decide de restituer aux contributaires un montant
de £200 000 sur les avoirs fusionnes du fonds du BRADY MARIAffHUNTANK 5 et de
virer le solde au fonds general. Les contributions annuelles per~ues pour 1993 et le montant
payable par tonne d 'hydrocarbures donnant lieu a contribution sont recapitules dans le tableau
ci-apres:
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Fonds Date du Hydrocarbures Montant Total Montant a
sinistre re~us: annee a percevoir percevoir par

pertinente £ tonne £

Fonds General 1992 8 millions 0.0075811
Fonds de I'Aegean Sea 3/12/92 1991 20 millions 0.0212284
Fonds du Braer 5/1/93 1992 35 millions 0.0357631
Fonds du Taiko Maru 31/5/93 1992 10 millions 0.0093114
Fonds du Keumdong N°5 27/9/93 1992 5 millions 0.0046557

Un montant de £1 506 010 avait ete re~u au titre des contributions annuelles de 1993
au 31 decembre 1993.

Pour ce qui est de l'encaissement des contributions d'annees precedentes, un montant
de £877 800 n'avait pas ete acquitte au 31 decembre 1993; 62% de ces arrieres etaient dus
par des contributaires de l' ancienne Union des Republiques socialistes sovietiques et de
l'ancienne Republique socialiste federative de Yougoslavie.

En octobre 1993, l'Assemblee s 'est a nouveau declaree satisfaite de l'etat de
l'encaissement des contributions.

Les quantites d 'hydrocarbures donnant lieu a contribution qui ont ete re~ues dans les
Etats Membres en 1992 sont indiquees aI' annexe XI du present rapport.

Les contributions annuelles de 1993 au fonds general, lesquelles ont ete calculees en
fonction des quantites d'hydrocarbures re~ues en 1992, se repartissent entre les Etats Membres
comme cela est indique dans le graphique ci-dessous.

CONTRIBUTIONS ANNUELLES DE 1993 AU FONDS GENERAL

Royaume-Uni (7,91%)

Italie (14,25%)

Pays-Bas (9,38%)

France (8,83%)

Japan (25,89%)

Autres Pays (11,93%)

Canada (2,96%)

Allemagne (3,11 %)
Inde (3,76%)

Espagne (5,53%)

Republique de Coree (6,45%)
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Les versements effectues par le FlPOL au titre de demandes d'indemnisation pour une
pollution par les hydrocarbures varient considerablement d'une annee a l'autre. En
consequence, le niveau des contributions averser au FlPOL varie aussi d 'une annee aI' autre,
comme le montre le tableau ci-dessous OU sont indiquees les contributions pervues pendant
la periode allant de 1979 a 1993.

Annee

1979
1980
1981
1982
1983
1984
1985
1986
1987
1988
1989
1990
1991
1992
1993

Fonds general

£
750 000
800 000
500 000
600 000

1 000 000
o

1 500 000
1 800 000

800 000
2 900 000
1 600 000

500 000
5 000 000

o
8 000 000

Fonds des grosses
demandes

d'indemnisation

£
o

9 200 000
o

260 000
23 106 000

o
o
o

400 000
90 000

3 200 000
o

21 700 000
10 950 000
70 000 000

Montant total des
contributions

per~ues

£
750 000

10 000 000
500 000
860 000

24 106 000
o

1 500 000
1 800 000
1 200 000
2 990 000
4 800 000

500 000
26 700 000
10 950 000
78 000 000

Si les contributions a un fonds des grosses demandes d'indemnisation ne sont pas
entierement utilisees par le FlPOL pour payer les indemnites au titre de l'evenement pour
lequel elles ont ete pervues, le solde est rembourse aux contributaires. Des remboursements
ont ainsi ete effectues en 1981 (£750 000 sur les contributions pervues pour 1980 au titre du
fonds de l'ANTONlO GRAMSCl) , en 1986 (£700 000 sur les contributions pervues pour
1983 au titre du fonds de l'ONDlNA/FUKUTOKU MARU N°8) et en 1989 (£13,9 millions
sur les contributions pervues pour 1983 au titre du fonds du TANlO). Le solde considerable
enregistre sur le fonds du TANlO resultait du recouvrement d 'une somme importante a la
suite d'un reglement extrajudiciaire. Comme cela est mentionne ci-dessus, l'Assemblee a
decide en octobre 1993 de restituer aux contributaires le solde de £200 000 demeurant dans
le fonds fusionne du BRADY MARlAfTHUNTANK 5; ce remboursement sera effectue le
1er fevrier 1994.

Comme cela est mentionne ci-dessus, des contributions sont demandees aux personnes
qui ont revu des hydrocarbures donnant lieu acontribution apres leur transport par mer. En
1991, deux societes de stockage aux Pays-Bas ont soutenu que l'interpretation donnee par le
FlPOL au mot 11 reVU 11 dans la Convention portant creation du Fonds etait inexacte. Ces
societes ont declare qu 'elles ne pouvaient etre considerees comme des receptionnaires
d'hydrocarbures donnant lieu acontlibution etant donne qu'elles n'etaient que des societes de
stockage recevant des hydrocarbures au nom d' autres societes. L 'une d' entre elles a fait
appel devant le tribunal administratif de la decision du Ministere des affaires economiques de
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1'inclure dans son rapport au FIPOL comme ayant re9u des hydrocarbures donnant lieu a
contribution. Cette societe a demande au tribunal de declarer qu'elle n'etait pas redevable de
contributions au FIPOL et d'annuler en consequence la notification par laquelle le
Gouvemement neerlandais avait indique qu'elle avait re9u en 1991 des hydrocarbures donnant
lieu a contribution en specifiant les quantites re9ues.

Le tribunal a renvoye cet appel au Ministere des affaires eco~omiques en vertu de la
legislation administrative applicable pour que ce demier prenne une decision formelle. Le
Ministere a rejete cet appel en septembre 1992. La societe a fait appel de cette decision
devant le tribunal administratif competent. Au 31 decembre 1993, cet appel etait en instance.

L'Assemblee du FIPOL a examine en octobre 1992 1'interpretation du mot l re9u".
Elle a confirme la position qu'elle avait adoptee en 1980 et qui consistait a laisser une
certaine latitude aux Etats Membres afin qu'ils puissent adopter un systeme commode
d'etablissement des rapports permettant de verifier les chiffres de mani~re simple et efficace
et en tenant compte des particularites du transport des hydrocarbures et de la situation
prevalant dans le pays. Par ailleurs, si le paiement n'etait pas effectue par les personnes
signalees dans le rapport, autres que les receptionnaires physiques, ceux-ci devraient, en
dernier ressort, etre tenus de verser des contributions, que l'etablissement ou la residence des
personnes signalees dans le rapport se trouve ou non sur le territoire d 'un Etat Membre.
L'Assemblee a egalement soutenu que les societes de stockage aux Pays-Bas etaient tenues
de verser des contributions a 1'egard des quantites d 'hydrocarbures donnant lieu a contribution
qu'elles avaient effectivement re9ues.

En octobre 1993, l'Assemblee a examine une demande du Gouvemement de la
Republique arabe d 'Egypte qui souhaitait que les hydrocarbures re9us a un terminal du Golfe
de Suez pour etre transportes jusqu'a la Mediterranee par l'oleoduc de SUMED ne soient pas
pris en consideration pour le calcul des contributions de 1'Egypte au cas OU celle-ci
deviendrait Partie a la Convention.

L'Assemblee a reconnu que le terme "re9u" avait trait a un principe fondamental du
systeme de contributions prevu dans la Convention portant creation du Fonds et que la
position precedemment adoptee par l'Assemblee, de meme que le texte proprement dit de la
Convention, etait fondee sur l'idee que les contributions etaient versees par le receptionnaire
(physique) effectif des hydrocarbures a la suite de leur transport par mer. Il a ete rappele que
cette position partait du principe que les hydrocarbures devaient etre pris en compte aux fins
de la perception des contributions chaque fois qu'ils etaient re9us physiquement a la suite de
leur transport par mer dans un port ou dans un telminal situe dans un Etat Partie a la
Convention portant creation du Fonds. Il a egalement ete rappele qu'en 1980, l'Assemblee
s'etait demande dans quelles circonstances les hydrocarbures donnant lieu a contribution
devaient etre consideres comme "re9us" et qu'elle avait approuve 1'interpretation ci-apres de .
l'article 10.1 de la Convention portant creation du Fonds:

Le transfert de navire a navire ne doit pas etre considere comme une operation
de reception, quel que soit 1'endroit ou il s'effectue (que ce soit a l'interieur
d'une zone portuaire ou a 1'exterieur du port, mais dans les limites des eaux
territoriales) et de quelque maniere qu'il s'effectue, soit en utilisant uniquement
le materiel se trouvant a bord des navires, soit au moyen d 'un pipeline a terre.
Ces dispositions visent aussi bien un transfert entre deux navires oceaniques
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qu 'un trC;lnsfert entre un navire oceanique et un navire destine a la navigation
interieure, que cette operation soit effectuee a1'interieur ou a1'exterieur d'une
zone portuaire. Lorsque les hydrocarbures qui ont ete transferes de cette
maniere d 'un navire oceanique a un autre navire ont ete transportes par ce
dernier jusqu'a une installation a terre situee sur le territoire du meme Etat
contractant, ou d 'un autre Etat contractant, la reception dans cette installation
doit etre consideree comme une reception d 'hydrocarbures transportes par mer.
Toutefois, dans le cas Oll les hydrocarbures sont stockes dans une citeme avant
d'etre charges a bord de I' autre navire, ils doivent etre declares comme etant
des hydrocarbures rec;us dans cette citeme sur le territoire de I'Etat contractant.

Le Gouvemement egyptien a avance les principaux arguments suivants a l'appui de sa
demande:

Le cas de I' oleoduc de SUMED est un cas unique car cet oIeoduc est utilise
pour transferer des hydrocarbures d 'un navire a un autre navire, compte tenu
du fait que les navires-citemes de dimensions importantes ne peuvent pas
emprunter le canal de Suez. Les citemes de stockage qui sont situees aux
deux extremites de l'oleoduc font partie integrante d'un systeme de transfert
ferme. Les hydrocarbures qui sont amenes par I' oleoduc de SUMED
n'appartiennent pas ala compagnie qui gere 1'oleoduc mais a ses usagers. Ces
hydrocarbures ne peuvent pas etre consideres comme des hydrocarbures rec;us
sur le territoire egyptien car ils sont uniquement en transit et ne sont pas remis
effectivement ades chargeurs egyptiens. La compagnie SUMED n'assure qu'un
simple service de transport pour lequel elle est retribuee. Le transport des
hydrocarbures au moyen de l'oleoduc de SUMED devrait etre considere comme
un transfert de navire a navire et les quantites d'hydrocarbures rec;ues en vue
de ce transport ne devraient donc pas etre prises en compte pour le calcul des
contributions au FIPOL. Le transport d 'hydrocarbures au moyen de I'oleoduc
de SUMED est beaucoup plus sur sur le plan de I'environnement que les
autres moyens de transport qui pourraient etre utilises.

A 1'issue d 'un debat approfondi, l'Assembh~e a conclu qu' aucune majorite ne s'etait
degagee en faveur de la demande formulee par le Gouvemement egyptien. n a toutefois ete
souligne que plusieurs delegations avaient estime que l'on devrait rechercher une solution de
compromis. L'Assemblee a donc decide que cette question devrait etre reexaminee si une
proposition ferme de compromis etait formulee ou de nouveaux arguments etaient presentes.
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10 PLACEMENT DES FONDS

Confonnement au reglement interieur du FIPOL, l'Administrateur place les sommes
dont il n' a pas besoin pour les operations a court tenne du FIPOL. Les placements sont
effectues principalement en livres sterling. Les avoirs sont places dans des depots a tenne.
En vertu du Reglement financier, ces placements peuvent etre effectues aupres de banques,
de maisons d 'escompte et de societes de credit immobilier qui remplissent certaines conditions
quant a leur situation financiere.

En 1993, des placements ont ete effectues aupres de plusieurs banques, maisons
d'escompte et societes de credit immobilier du Royaume-Uni. Si l'on exclut les depots places
jusqu'a sept jours fixes, les placements ont porte des interets dont le taux a varie entre
5 3/4% et 10 27/32% par an, la moyenne etant de 6,5%. Les interets per~us en 1993 sur
les placements se sont eleves a £2 695 000, sur un capital de £29 millions en moyenne.

Au 31 decembre 1993, le portefeuille des placements du FIPOL s'elevait au total a
£20 790 000. Ce montant se compose des avoirs du FIPOL, du fonds de prevoyance du
personnel et d'un solde crediteur de £133 000 au titre du compte des contributaires.

Compte tenu de certains evenements survenus sur le marche bancaire a Londres au
cours de l'ete de 1991, l'Assemblee a, en octobre 1992, procede a un examen approfondi de
la politique de placement du FIPOL. Elle a a nouveau debattu de cette politique en octobre
1993 et reaffinne que le FIPOL n'etait pas une banque d'investissement. Elle a partage l'avis
de l'Administrateur selon lequel il ne serait pas dans l'interet du FIPOL d'abandonner le
principe actuel d'une politique de placement prudente et precautionneuse. De meme, elle a
estime que les placements du FIPOL en monnaies etrangeres devraient aussi se limiter a
1'avenir aux situations bien precises qui etaient decrites dans le Reglement financier. Comme
l'Administrateur, elle n'a pas juge opportun de placer les avoirs du FIPOL en unites
monetaires europeennes (ecus).

En octobre 1993, l'Assemblee a envisage s'il conviendrait d'etablir un organe special
.qui donnerait a l'Administrateur des conseils sur les questions de placement afin de veiller
ace que soient prevues des procedures adequates pour le placement des avoirs du FIPOL et
pour le controle de la gestion de ces avoirs. L'Assemblee a estime qu'il serait opportun de
creer un tel organe compte tenu des vastes sommes detenues par le Fonds. Apres avoir
examine les diverses options, l'Assemblee a conclu que 1'organe propose devrait etre compose
d'experts exterieurs ayant des connaissances specialisees en matiere de placement.
L'Administrateur a ete charge d' etudier la possibilite de creer un organe consultatif sur les
placements compose de tels experts, d'evaluer les incidences financieres de la creation d 'un
tel organe, d 'en examiner le mandat precis et de soumettre un rapport a l'Assemblee pour
examen a la session d'octobre 1994.
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11 LES PROTOCOLES DE 1992 A LA CONVENTION SUR LA
RESPONSABILITE CIVILE ET A LA CONVENTION
PORTANT CREATION DU FONDS

En 1984 une conference diplomatique tenue a Londres sous les auspices de l'OMI a
adopte deux protocoles modifiant respectivement la Convention sur la responsabilite civile et
la Convention portant creation du Fonds. Ces protocoles prevoient un relevement des
plafonds d'indemnisation et un elargissement du champ d' application des Conventions par
rapport aux textes initiaux. Ils ne sont pas entres en vigueur faute de reunir le nombre requis
de ratifications.

Une conference diplomatique tenue aLondres en novembre 1992 sous les auspices de
rOMI a adopte deux nouveaux protocoles modifiant les Conventions afin de garantir la
viabilite future du systeme d'indemnisation instaure par ces conventions. La Conference a
fait reposer ses travaux sur deux projets de protocoles elabores au FIPOL. Les nouveaux
Protocoles maintiennent les dispositions de fond des Protocoles de 1984 mais prevoient des
conditions d'entree en vigueur moins rigoureuses. Le Protocole de 1992 a la Convention
portant creation du Fonds contient aussi des dispositions prevoyant, pendant un certain temps,
un plafonnement des contributions que les receptionnaires d 'hydrocarbures dans un Etat donne
doivent verser au FIPOL.

LIMITES FIXEES DANS LES CONVENTIONS
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Les principales differences entre la version initiale de la Convention sur la
responsabilite civile et de la Convention portant creation du Fonds, d 'une part, et leur texte
modifie par les Protocoles de 1992, d'autre part, ont ete indiquees ala section 11.5 du rapport
annuel de 1992.

Le Protocole de 1992 a la Convention sur la responsabilite civile doit, pour entrer en
vigueur, etre ratifie par dix Etats, y compris quatre Etats possedant chacun au moins un
million d'unites de jauge brute de navires-citemes, alors qu'il en fallait six aux termes du
Protocole de 1984 a cette convention. Pour entrer en vigueur, le Protocole de 1992 a la
Convention portant creation du Fonds doit etre, entre autres, ratifie par un ensemble d'Etats
ou 450 millions de tonnes d'hydrocarbures donnant lieu acontribution ont ete re~us, alors que
ce chiffre etait de 600 millions de tonnes dans le Protocole correspondant de 1984.

En depit de l'incertitude planant sur la date d'entree en vigueur des Protocoles de
1992 a la Convention sur la responsabilite civile et ala Convention portant creation du Fonds,
l'AssembIee a, en octobre 1993, charge l'Administrateur de commencer les preparatifs
necessaires pour I' entree en vigueur du Protocole de 1992 a la Convention portant creation
du Fonds, en particulier en ce qui conceme l'administration de l'organisme (appele le "Fonds

. de 1992") qui serait cree en vertu de ce protocole. L'Assemblee a invite I'Administrateur
a proceder a une etude de certaines questions et a lui en communiquer les resultats a sa
session d'octobre 1994.

SAMBO N°lI - Le navire echoue
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12 REGLEMENT DES DEMANDES D'INDEMNISATION

12.1 Generalites

Entre la date de sa creation en octobre 1978 et le 31 decembre 1993, le FIPOL est
intervenu dans le reglement de demandes d'indemnisation resultant de 69 evenements et a
verse des indemnites pour 63 d'entre eux. Trente-cinq de ces evenements s'etaient produits
au Japon tandis que 22 autres entrai'nant, dans l'ensemble, de plus grosses demandes
d'indemnisation, etaient survenus dans les eaux europeennes, un en Algerie, un aux Antilles,
un au Canada, un dans le golfe Persique et deux en Republique de Coree. Le total des
sommes versees par le FIPOL atitre d'indemnisation ou de prise en charge financiere s'eleve,
a ce jour, a £67 millions.

Au fil des annees, le FIPOL a ete saisi de six sinistres qui n'ont pas donne lieu ades
versements de sa part, a savoir un en Indonesie, un dans le Golfe Persique, trois au Canada
et un au Portugal.

En 1993, six sinistres se sont produits qui ont entrai'ne ou entrai'neront la soumission
de demandes d'indemnisation au FIPOL, a savoir celui du BRAER (Royaume-Uni,
5 janvier 1993), celui du SAMBO N°lI (Republique de Coree, 12 avril 1993), celui du
TAIKO MARU (Japon, 31 mai 1993), celui du RYOYO MARU (Japon, 23 juillet 1993),
celui du KEUMDONG N°5 (Republique de Coree, 27 septembre 1993) et celui de l'ILIAD
(Grece, 9 octobre 1993). En fevrier 1993, le FIPOL a re~u des demandes d'indemnisation
au titre d'un deversement d'hydrocarbures qui s'etait produit au Portugal en decembre 1992.

Le 5 janvier 1993, le navire-citeme liberien BRAER charge de 84 000 tonnes de
petrole brut s'est echoue par gros temps au large de la cote sud des lles Shetland
(Royaume-Uni). Le navire s'est brise en deux, perdant toute sa cargaison et toutes ses soutes.
Grace a la forte houle, la plupart des hydrocarbures deverses se sont disperses naturellement.
Le Gouvemement du Royaume-Uni a impose une zone d'exclusion de la peche le long de
la cote ouest des lles Shetland, dans les parages atteints par les hydrocarbures. Un grand
nombre de demandes d'indemnisation ont ete soumises notamment par des salmoniculteurs,
des pecheurs, des personnes qui emballaient et transformaient le poisson, des agents du secteur
du tourisme, des agriculteurs dont les paturages avaient ete contamines et des personnes dont
les maisons avaient ete polluees. Les demandes reglees et acquittees representent a ce jour
un montant total de pres de £21,5 millions.

Le 31 mai 1993, le navire-citeme japonais TAIKO MARU est entre en collision avec
un navire a cargaisons seches a quelque 300 km au nord de Tokyo. Environ 520 tonnes de
fuel-oil lourd se sont deversees, ce qui a exige de vastes operations de nettoyage en mer et
a terre. La zone revet une grande importance pour la peche et un certain nombre de pecheurs
ont ete affectes. D'importantes demandes d'indemnisation ont ete presentees.

La barge de mer coreenne KEUMDONG N°5 a, le 27 septembre 1993, subi un
abordage au large des cotes de la Republique de Coree qui a entrai'ne le deversement de
quelque 1 300 tonnes de fuel-oil lourd sur une large etendue; il a donc fallu proceder a de
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vastes operations de nettoyage. La zone touchee revet une grande importance pour la peche
et 1'aquaculture. Ce sinistre donnera probablement lieu ades demandes d'indemnisation d'un
montant considerable de la part des pecheurs et des aquaculteurs.

Le navire-citeme grec ILIAD qui etait charge de 80 000 tonnes de petrole brut s'est
echoue le 9 octobre 1993 au large de la peninsule du Peloponnese (Grece). On estime a
300 tonnes la quantite d'hydrocarbures qui se sont echappes de ce fait et ont atteint quelque
20 kilometres de cote. La peche et le tourisme sont des activites importantes dans la zone
sinistree et des demandes d'indemnisation substantielles ont ete soumises.

Le FIPOL a suivi de pres les retombees de deux autres sinistres survenus en 1993,
a savoir celui du MAERSK NAVIGATOR et celui du SUNETTA. Le MAERSK
NAVIGATOR, qui etait immatricule a Singapour et transportait 240 000 tonnes de petrole
brut est entre en collision avec un navire citeme sur lest dans le detroit de Malacca le
21 janvier 1993. Les deux navires ont pris feu et une quantite notable d'hydrocarbures s'est
echappee du MAERSK NAVIGATOR. La pollution n'ayant pas atteint la cote d'un Etat
Membre du FIPOL, ce demier ne sera pas appele a verser d'indemnites. Le 25 juin 1993,
le navire-citeme liberien SUNETTA qui transportait 73 000 tonnes de brut s'est echoue au
large de Mombasa (Kenya). 11 n'y a toutefois pas eu de deversement d'hydrocarbures et le
FIPOL ne sera done pas saisi de demandes d'indemnisation.

Les sinistres survenus entre 1979 et 1992 pour lesquels le FIPOL a verse d'importantes
indemnites aux victimes sont les suivants:

Antonio Gramsci (Suede, 1979)
Tanio (France, 1980)
Ondina (Republique federaled' Allemagne, 1982)
Fukutoku Maru N°8 (Japon, 1982)
Thuntank 5 (Suede, 1986)
Kasuga Maru N°l (Japon, 1988)
Volgoneft 263 (Suede, 1990)
Rio Orinoco (Canada, 1990)

£9 247 068
£18 340 766

£3 004 900
£1 058 460
£2 364 575
£1 904 632
£1 601 109
£6 151 887

Au 31 decembre 1993, le FIPOL etait saisi de six sinistres qui etaient intervenus lors
d'annees anterieures mais pour lesquels les demandes d'indemnisation des tiers n'avaient pas
encore toutes fait l'objet d'un reglement definitif: c'etaient les sinistres du PATMOS, du
PORTFIELD, du VISTABELLA, de l'AGIP ABRUZZO, du HAVEN et de l'AEGEAN SEA.

Le sinistre du HAYEN qui s'est produit en Italie en avril 1991 a entrafne une
pollution considerable en Italie, en France et a Monaco. Environ 1 350 demandes
d'indemnisation ont ete soumises pour un montant total correspondant a peu pres a
£485 millions; toutefois, un certain nombre de ces demandes se chevauchent. Le montant
global des demandes depasse largement le montant total des indemnites payables en vertu de
la Convention sur la responsabilite civile et de la Convention portant creation du Fonds qui
est de 900 millions de francs-or, ce qui, de l' avis du FIPOL, correspond a 60 millions de
DTS ou Lit 102 864 000 000 (£41 millions). Toutefois, le tribunal de premiere instance de
Genes a fixe le montant maximal payable par le FIPOL a Lit 771 397 947 400
(£308 millions) sur la base de la valeur de l'or sur le marche libre. Le FIPOL a fait appel
de ce jugement.
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EnquHe sur la cause du sinistre

Les autorites canadiennes ont procede a une enquete sur la cause du sinistre. Le
rapport d' enquete n'est pas encore disponible.

En vertu de la legislation canadienne applicable, l'autorite qui procede a l'enquete
devrait, avant de publier ses conclusions, envoyer a titre confidentiel un -exemplaire de son
projet de rapport a toute personne consideree comme etant directement interessee par ces
conclusions. Le FIPOL a demande que les autorites canadiennes lui donnent acces au projet
de rapport. Il a toutefois ete considere comme n'etant pas directement interesse et sa
demande a donc ete rejetee.

Le rapport sera examine par l'Administrateur des qu'il aura ete mis a la disposition
du FIPOL.

PORTFIELD
(Royaume-Uni, 5 novembre 1990)

Le navire-citeme britannique PORTFIELD (481 tjb) a coule a son poste a qUal a
Pembroke Dock au Pays de Galles (Royaume-Dni) avec une cargaison de 80 tonnes d'huile
diesel et 220 tonnes de fuel-oil moyen. On evalue a environ 110 tonnes la quantite de
fuel-oil inoyen deversee a la suite de ce sinistre. En raison de vents favorables, la majeure
partie de la nappe a pu etre confinee pres du quai grace a des barrages flottants qui ont ete
deployes par les autorites portuaires. Ces hydrocarbures ont ete recuperes en une semaine a
l'aide d'ecumeurs et de camions aspirateurs et emmenes jusqu'a une raffinerie locale. Dne
proportion assez faible des hydrocarbures deverses s'est echappee le premier jour de l'enceinte
du poste de mouillage et a souille un certain nombre de navires de plaisance mouilles dans
l'estuaire. Dne fois videes les citemes a cargaison, le navire a ete renfloue et les principales
operations de nettoyage se sont achevees peu de temps apres.

Les autorites locales ont procede a un nettoyage du rivage a petite echelle dans
quelques emplacements cles. Dne installation piscicole situee a proximite a egalement ete
contaminee par les hydrocarbures, mais il n'y avait pas de poissons en periode d'elevage a
ce moment-la.

La plupart des demandes d'indemnisation ont ete reglees et acquittees en 1991. Elles
avaient trait aux operations de nettoyage et aux mesures de sauvegarde ainsi qu' aux
dommages subis par de petites embarcations et des apparaux de peche.

Dne demande de £19 063 soumise par le Ministere de la defense au titre des frais
encourus a la suite de ce sinistre a ete reglee en totalite. En juin 1993, le FIPOL a verse
£12 708, soit les deux tiers de la somme convenue, tandis que les assureurs sur corps du
proprietaire du navire ont acquitte le tiers restant.

Dne demande d'indemnisation du proprietaire de l'installation piscicole qui s'eleve a
£287 298 est en suspenso

Le FIPOL a, a ce jour, verse £280 585 a titre d'indemnisation, tandis que l'assureur
P&l du proprietaire du navire a paye £39 472.
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KEUMDONG N°S - Nettoyage de la plage de Haeryong sur l'fle de Namhae
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KEUMDONG N°S - Culture d' algues a Sangmoon, comte de Hadong
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Le montant de limitation applicable au PORTFIELD est evalue a£39 970.

VISTABELLA
(Caraibes, 7 mars 1991)

La barge de mer VISTABELLA (1 090 tjb), qui etait immatriculee a la
Trinite-et-Tobago et transportait environ 2 000 tonnes de fuel-oil lourd, etait en cours de
remorquage entre une installation d'entreposage dans les Antilles neerlandaises et Antigua
lorsque le cable de remorque a lache. La barge a coule a une profondeur de plus de
600 metres a 15 milles au sud-est de Nevis. On ne connaft ni la quantite d'hydrocarbures
deverses par suite de cet evenement, ni la quantite demeurant dans la barge.

Sous l'effet des courants, les hydrocarbures deverses ont derive vers le nord, une
partie se deposant sur la cote de Saint-Barthelemy (departement de la Guadeloupe, France);
un certain nombre de navires de plaisance et de peche ont ete pollues. Des operations de
nettoyage au large ont ete effectuees par la Marine fran~aise qui a utilise des dispersants dans
la zone maritime situee entre le lieu du naufrage et Saint-Barthelemy. Elles ont arrete ces
operations au bout de quelques jours lorsqu'il s'est confirme que l'utilisation de dispersants
n'avait guere eu d 'effet en raison de la viscosite elevee des hydrocarbures deverses. L'Armee
fran~aise a egalement procede a des operations de nettoyage manuel de la cote souillee a
Saint-Barthelemy.

Les cotes de Saint-Kitts, Nevis, Saba et Sint-Maarten ont egalement ete polluees. Les
deux premieres fles constituent l'Etat independant de Saint-Kitts-et-Nevis, alors que Saba et
Sint-Maarten font partie des Antilles neerlandaises. Des hydrocarbures ont aussi atteint les
cotes des lies Vierges britanniques et des fles Vierges americaines, ainsi que celles de Porto
Rico (Etats-Unis).

Au total, cinq juridictions ont ete touchees. Toutefois, seuls les dommages de pollution
survenus dans le departement fran~ais de la Guadeloupe et dans les fles Vierges britanniques
pouvaient etre indemnises par le FIPOL. Ni l'Etat independant de Saint-Kitts-et-Nevis, ni
Porto Rico, ni les fles Vierges americaines ne sont couverts par la Convention portant creation
du Fonds. Cette convention ne vise pas non plus les dommages survenus aux Antilles
neerlandaises car le Royaume des Pays-Bas n'en a pas etendu l'application acette zone.

La barge VISTABELLA n'etait couverte par aucun Club P&L Elle avait,
semble-t-il, une assurance au tiers dont le FIPOL n'a pas encore ete en mesure de determiner
l'etendue. On ne connaft pas le montant de limitation qui lui est applicable. Le FIPOL a
tente, sans succes, de se mettre en rapport avec le proprietaire de la barge et son assureur afin
de solliciter leur cooperation dans le cadre de la procedure de reglement. La situation
financiere du proprietaire du navire fait actuellement l'objet d 'une enquete. De l'avis de
l'Administrateur, il est peu probable que le proprietaire soit en mesure de satisfaire a ses
obligations au titre de la Convention sur la responsabilite civile, a moins d 'etre assure de
maniere appropriee.
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Des demandes d'indemnisation se chiffrant au total a FF189 202 (£21 750) ont ete
soumises par environ 30 proprietaires de navires de plaisance et de navires de peche de
Saint-Barthelemy. En juillet et en aofit 1991, le FIPOL a regIe ces demandes et a paye a
cette fin un montant total de FFII0 010 (£11 040).

Une demande d'indemnisation de US$6 099 (£3 198) a ete soumise au titre
d'operations de nettoyage par le proprietaire d'un hotel de Peter Island (fles Vierges
britanniques). Les autorites des fles Vierges britanniques ont soumis une demande d'un
montant de US$1 969 (£1 033) pour les operations de nettoyage effectuees a terre. Ces deux
demandes qui ont ete acceptees par l'Administrateur dans leur totalite ont ete acquittees par
le FIPOL en avril 1992 et en juin 1992, respectivement.

Le Gouvemement fran~ais a intente une action en justice contre le proprietaire de la
barge VISTABELLA devant le tribunal de Basse-Terre (Guadeloupe), afin de se faire
indemniser pour les operations de nettoyage effectuees par la Marine fran~aise. Le FIPOL
suit la procedure et interviendra s'il est dans son interet de le faire.

En novembre 1992, le Gouvemement fran~ais a soumis sa demande d'indemnisation
qui s'elevait a FF9 504 240 (£1 092 750). Le Secretariat du FIPOL examine actuellement
les pieces justificatives avec l'aide d'expelts exterieurs, et il procedera ades negociations avec
le Gouvemement fran~ais au debut de 1994.

HOKUNAN MARU N°I2
(Japan, 5 avril 1991)

Le navire-citeme japonais HOKUNAN MARU N°12 (209 tjb), qui etait charge de
230 tonnes de fuel-oil lourd, s'est echoue pres de l'ile d'Okushiri dans la prefecture
d 'Hokkaido (Japon). A la suite de ce sinistre, une petite quantite de cargaison s' est echappee
dans la mer. Le navire-citeme a ete renfloue avec succes le meme jour. Des operations de
nettoyage ont ete immediatement entreprises pour se terminer le 6 avril.

La zone situee autour du lieu d'echouement revet une grande importance pour la
culture des algues, des ormeauxet des oursins.

Une demande d'indemnisation d'un montant de ¥4 020 889 (£24 600) au titre des
operations de nettoyage a ete reglee a raison de ¥3 336 389 (£20 400). Une demande d 'un
montant de ¥31 714 344 (£194 300) au titre du manque agagner subi par des pecheurs a ete
reglee a raison de ¥6 331 960 (£38 800). En avril 1992, le FIPOL a verse ¥6 144 829
(£26 601), ce qui representait le montant global des demandes approuvees, moins le montant
de limitation du proprietaire du navire qui etait de ¥3 523 520 (£15 253).

Le montant de la prise en charge financiere du proprietaire du navire qui etait de
¥880 880 (£5 243) a ete verse par le FIPOL en mars 1993.
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AGIP ABRUZZO
(Italie, 10 avril 1991)

Le sinistre

Alors qu'il etait au mouillage a deux milles au large du port de Livoume (Halie), le
navire-citeme italien AGIP ABRUZZO (98 544 tjb) a ete heurte de nuit par le transbordeur
roulier italien MOBY PRINCE. Les deux navires ont pris feu. Tous les passagers du
transbordeur et tous les membres de son equipage sauf un (soit en tout 143 personnes) ont
trouve la mort; le transbordeur a ete lui-meme completement detruit. Il n'y a pas eu de mort
aboI'd du navire-citeme, bien que certains membres de l'equipage aient ete blesses.

L'AGIP ABRUZZO transportait environ 80 000 tonnes de petrole brut leger iranien.
A la suite de l'abordage, une citeme a cargaison a ete endommagee et quelque 2 000 tonnes
d 'hydrocarbures de cargaison se sont echappees, dont une partie a ete consumee par le feu.
L'incendie qui s'est declare a bord a dure sept jours et a detruit les locaux d 'habitation et la
chambre des machines. Trois jours apres le sinistre, des explosions dans une citeme de soute
ont considerablement endommage la structure du navire et entrafne la fuite d'une quantite non
determinee de combustible de soute. Par suite du mauvais temps et des operations effectuees
a bord, de petites quantites d'hydrocarbures ont continue de s'echapper pendant une quinzaine
de jours apres le sinistre initial.

Operations de nettoyage et d'assistance

On a tout d'abord envisage de pomper l'eau de la chambre des machines et des autres
espaces de l' AGIP ABRUZZO qui avaient ete envahis de fa~on a reduire suffisamment son
tirant d'eau pour pouvoir l'amener jusqu'au port de Livourne ou le reste de sa cargaison serait
decharge. Toutefois, comme on avait du mal a empecher un nouvel envahissement de la
chambre des machines, on a decide de proceder a un transbordement de la cargaison de navire
a navire au mouillage. Ce transbordement a ete effectue du 12 au 17 mai, avec plusieurs
interruptions dues au mauvais temps et a des difficultes techniques. L' AGIP ABRUZZO est
reste au mouillage jusqu'en octobre 1991, date a laquelle il a ete pris en remorque, ayant ete
vendu a la demolition.

Les tentatives deployees pour recuperer les hydrocarbures en mer ont ete en partie
couronnees de succes mais elles se son! heurtees a des difficultes du fait de la viscosite elevee
des residus calcines et de la vaste etendue sur laquelle s'etait repandu le combustible deverse.
Les hydrocarbures ont eventuellement touche quelque 130 kilometres de cotes, surtout au nord
de Livoume, bien que cette pollution ait ete intermittente et qu'elle ait consiste, dans la
plupart des cas, en un leger eparpillement de boules de goudron.

Le nettoyage de la cote dans la region de Livoume a ete effectue par des
entrepreneurs locaux. La plupart des operations etaient terminees au debut du mois de juin
1991, avant l'ouverture de la haute saison touristique mais, dans deux zones, il a fallu
poursuivre les travaux de nettoyage pendant tout l'ete.
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Procedure en limitation

Le 28 juillet 1993, le proprietaire de l' AGIP ABRUZZO (la SNAM, societe du Groupe
EN! qui appartient a1'Etat) a depose une requete aupres du tribunal de premiere instance de
Livourne pour ouvrir la procedure en limitation. Le tribunal ne s'est pas encore prononce a
cet egard.

Le montant de limitation applicable a l'AGIP ABRUZZO en vertu de la Convention
sur la responsabilite civile devrait etre d'environ Lit 22,525 milliards (£9,0 millions).

Demandes d'indemnisation

Un certain nombre de demandes d'indemnisation ont ete presentees au proprietaire du
navire et au FIPOL. Elles ont fait l'objet de negociations et la plupart ont ete reglees a
1'amiable. Les demandes reglees au 31 decembre 1993 representaient au total
Lit 17 917 500 000 (£7,2 millions). Elles ont toutes ete payees par le proprietaire du navire,
a 1'exception de celle qu'il avait lui-meme presentee.

En fevrier 1993, le Gouvemement italien a soumis une demande d'indemnisation de
Lit 1 333 300 000 (£532 500) au titre des frais d'utilisation d'aeronefs et de navires
militaires, laquelle est actuellement examinee par le FIPOL avec 1'aide d'experts exterieurs.
11 a indique au FIPOL qu'il n'avait pas encore ete en mesure de decider s'il soumettrait une
demande pour dommages au milieu marin, etant donne que l'enquete sur les effets du
deversement sur l' environnement n'etait pas encore terminee.

Le proprietaire d 'un certain nombre de bateaux de plaisance qui avaient ete souilles
a soumis une demande d'indemnisation de Lit 65 335 000 (£26 100).

EnquHe sur la cause du sinistre

Une enquete administrative sur la cause du sinistre a ete effectuee par une commission
speciale nommee par le Ministere de la marine marchande. Celle-ci devrait rendre compte
de ses conclusions dans un proche avenir. Une enquete criminelle a ete menee par le
Procureur mais n'est pas encore terminee.

Le FIPOL a suivi l'enquete administrative et l'enquete criminelle par 1'intermediaire
de son avocat italien.

Lhnitation de la responsabilite et action en recours

A sa session d'octobre 1992, le Comite executif a pris note de l' avis de
l'Administrateur selon lequel aucun indice ne denotait une faute personnelle de la part du
proprietaire de l'AGIP ABRUZZO, lequel ne pourrait donc pas etre prive de son droit de
limiter sa responsabilite.

Le proprietaire du MOBY PRINCE est, en droit italien, habilite a limiter sa
responsabilite a moins qu'il ne puisse etre prouve que l'evenement resulte de sa faute
intentionnelle ou d 'une action temeraire de sa part. Compte tenu de la jurisprudence de la
Cour constitutionnelle italienne concernant la responsabilite des transporteurs aeriens en vertu
de la Convention de 1929 pour l'unification de certaines regles relatives au transport aerien
international (Convention de Varsovie), il est toutefois en general considere qu'un proprietaire
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de navire n'est pas en droit de limiter sa responsabilite pour deces ou lesions corporelles. En
fait, le proprietaire du MOBY PRINCE s'est engage a regler toutes demandes pour deces ou
lesions corporelles sans faire valoir le droit de limitation.

A la session du Comite executif d'octobre 1992, l'Administrateur a fait savoir que,
d'apres les renseignements disponibles, il semblait que l'abordage entre l'AGIP ABRUZZO
et le MOBY PRINCE ait resulte de la negligence de l'equipage du second navire. Le Comite
a donc autorise I'Administrateur a intenter une action recursoire contre le proprietaire du
MOBY PRINCE afin de recouvrer toute somme versee par le FIPOL pour ce sinistre, amoins
que les conclusions de la Commission d'enquete n'indiquent qu'une telle action n'etait pas
justifiee. Notant que I'Administrateur estimait, sur la base des renseignements dont il disposait
actuellement, qu'il ne serait pas possible au FIPOL d'obtenir la decheance du droit du
proprietaire du MOBY PRINCE de limiter sa responsabilite, le Comite l'acharge de proceder
aun nouvel examen de la question compte tenu des conclusions de la Commission d'enquete.

L'assureur P&l de l'AGIP ABRUZZO (le Skuld Club) a intente une action en
recours contre le proprietaire du MOBY PRINCE. Le FIPOL est intervenu dans la procedure
pour proteger ses interets.

A ce jour, des demandes d'un montant total de Lit 81,8 milliards (£33 millions) ont
ete presentees contre le proprietaire du MOBY PRINCE par les assureurs sur corps de I'AGIP
ABRUZZO, le proprietaire de ce navire et le Skuld Club. Le montant de limitation applicable
au MOBY PRINCE dans cette affaire est evalue a une somme allant de Lit 3,2 milliards
(£1,3 million) aLit 4 milliards (£1,6 million).

Le tribunal de Livoume a tenu une audience en juin 1993 au cours de laquelle le
proprietaire du MOBY PRINCE a rejete toute responsabilite pour l'abordage et demande
I'ajoumement de l'affaire en attendant les resultats de I'enquete administrative et de I'enquete
criminelle. L'affaire a ete ajoumee jusqu'au 3 mars 1994.

HAVEN
(Italie, 11 avril 1991)

Le sinistre

Le navire-citeme chypriote HAVEN (109 977 tjb) a pris feu et subi une sene
d'explosions le 11 avril 1991 alors qu'il etait au mouillage a sept milles au large de Genes.
Ce navire qui avait encore a bord quelque 144 000 tonnes de petrole brut s'est brise en trois
parties. Une vaste section du pont qui s'est detachee de la structure principale a coule a une
profondeur d'environ 80 metres. A environ sept milles au sud d'Arenzano, la section avant
du navire s'est detachee et a coule a une profondeur de quelque 500 metres. La partie du
navire encore a flot a ete remorquee vel'S des eaux moins profondes Oll, apres une nouvelle
serie d'explosions, elle a coule le 14 avril aune profondeur de 90 metres a environ 1,5 mille
au large d'Arenzano.

Operations de nettoyage et questions connexes

On ne connaft pas la quantite d'hydrocarbures qui a brine lors de I'incendie mais on
estime que plus de 10 000 tonnes d 'hydrocarbures intacts et partiellement consumes se sont
deversees dans la mer. Des hydrocarbures ont continue de s'echapper lentement de l'epave
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et ont apparu en petites quantites a la surface. Des plongeurs ont pu reduire et finalement
arreter la fuite principale une dizaine de jours apres le naufrage. Par la suite, il y a eu de
legers suintements de I'epave jusqu'en anut 1992.

Etant donne que la plupart des hydrocarbures initialement deverses consistaient surtout
en residus brfiles qui etaient extremement visqueux a la temperature ambiante, il s'est avere
tres difficile de les recuperer en mer. L'action des autorites italiennes s'est done concentree
sur le deploiement de barrages flottants pour proteger les zones vulnerables le long de la cote
et surtout les plages d'agrement. Une quantite notable d'hydrocarbures a la derive a touche
la cote entre Genes et Savone. Les operations de nettoyage des cotes italiennes ont ete tout
d'abord menees par les autorites municipales. Des hydrocarbures ont penetre dans deux ports
de plaisance, souillant les postes de mouillage, les digues et environ 330 bateaux de plaisance
et de peche.

Le 22 mai 1991, un contrat de nettoyage et de surveillance de la pollution a ete signe
entre le Gouvemement italien et un consortium d'entrepreneurs appele AT!. Le contrat devait
s' appliquer retroactivement a compter du 14 avril. Les activites de nettoyage de la plage telles
qu'eIles etaient decrites dans le contrat ont ete terminees a la fin d'aout. Toutefois, la hausse
de la temperature de l'eau et l'action des vagues ont fait remonter a la surface des gouttelettes
provenant des hydrocarbures coules, ce qui a entrafne une nouvelle pollution limitee mais
continue de certaines plages pendant I'ete de 1991.

Environ 1 000 tonnes de debris mazoutes et 10 000 tonnes d'eau polluee ont ete
recueiIlies et evacuees. En outre, 20 000 metres de barrage flottants contamines ont du etre
detruits.

Des hydrocarbures ont derive vers l'ouest jusqu'a Hyeres, pres de Toulon (France),
touchant les cotes de quatre departements franc;ais. Les operations de nettoyage ont ete
menees en mer par le Gouvemement franc;ais et a terre par les autorites locales.

EnquHes sur la cause du sinistre

L'autorite du port de Genes a procede a une enquete sommaire sur la cause du sinistre
conformement au Code de navigation. Elle a entendu de nombreuses personnes. EIle a
abouti a la conclusion qu'il y avait eu negligence de la part du proprietaire du navire et de
I'equipage, sans qu'il y ait de lien de cause a effet entre la negligence du proprietaire et le
sinistre. Le rapport de l'enquete sommaire n'a pas de valeur en droit.

La Commission d' enquete de la Ligurie a procede a une enquete officielle sur la cause
du sinistre. EIle a tenu des audiences publiques du 14 novembre 1991 au 13 fevrier 1992.
Elle a entendu des membres de l'equipage et d'autres personnes et examine une vaste
documentation.

Dans son rapport, la Commission d'enquete a envisage diverses hypotheses concemant
la cause du sinistre, asavoir une defaiIlance structureIle de la citeme centrale N° 1, une fuite
d 'hydrocarbures de cargaison dans la citeme centrale N°2 qui etait une citeme a ballast
specialisee et une explosion dans la chambre des pompes. Elle a conclu qu 'elle ne pouvait
etablir la cause du sinistre. Toutefois, elle a estime que quatre personnes, a savoir le
capitaine, le second, le chef mecanicien et le proprietaire du navire s'etaient rendus coupables
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d'une faute ou d'une faute lourde a certains egards, sans toutefois etablir un lien de causalite
entre cette faute et le sinistre. Elle a egalement estime que le proprietaire avait commis une
faute lourde en omettant de s'assurer de 1'efficacite de certains dispositifs essentiels avant de
permettre la reprise de l'exploitation commerciale du navire, en s'abstenant d'ordonner au
navire de s'arreter compte tenu de certains problemes techniques qui s'etaient poses et en
negligeant de signaler a la societe de classification qu 'un des generateurs de gaz inerte etait
en panne.

Le Procureur examine actuellement le rapport de la Commission d'enquete.

Procedure en limitation

Une action en justice ayant ete introduite contre le proprietaire du navire, le tribunal
de premiere instance de Genes a ouvert la procedure en limitation en mai 1991 et fixe le
montant de limitation a Lit 23 950 220 000 (£9,6 millions), ce qui correspond a 14 millions
de DTS, soit le montant maximal prevu en vertu de la Convention sur la responsabilite civile.
Le fonds de limitation a ete constitue par l'assureur P&l, a savoir la United Kingdom
Mutual Steamship Assurance Association (Bermuda) Ltd (le UK Club), au moyen d'une
garantie bancaire. Le FIPOL est intervenu dans la procedure en limitation conformement a
l'article 7.4 de la Convention portant creation du Fonds.

Le FIPOL a fait opposition a la decision du tribunal d' ouvrir la procedure en
limitation, contestant le droit du proprietaire du navire de limiter sa responsabilite. Le
Gouvemement italien et quelques autres demandeurs ont egalement fait opposition.

Demandes d'indemnisation

Demandes italiennes

Quelque 1 350 demandeurs italiens ont soumis leurs demandes au tribunal de Genes
dans les delais prescrits. Toutefois, de nombreuses demandes ne· sont pas chiffrees et
certaines autres comportent des montants donnes comme provisoires. Le montant total des
demandes qui comportent des sommes. chiffrees s'eleve a Lit 1 188 678 millions
(£475 millions). n ne peut etre exclu que d'autres demandes soient presentees.

La demande la plus importante est celle du Gouvemement italien qui s'eleve au total
a Lit 261 milliards (£104 millions). Cette demande porte sur les depenses initiales de
nettoyage engagees par les entrepreneurs sur les instructions de plusieurs autorites publiques,
le remboursement de la valeur des barrages flottants perdus ou detruits, les frais de divers
ministeres et organismes publics et les frais lies a l'execution d'un contrat de nettoyage et de
surveillance conclu entre le Gouvemement italien et le consortium d'entrepreneurs AT!.

La demande du Gouvemement italien comprend egalement un montant de
Lit 100 milliards (£40 millions) au titre des dommages qu'aurait subis l'environnement. Les
descriptifs de la demande n'indiquent pas le type de "dommage al'environnement" qui aurait
ete subi, ni ne donnent d'indication sur la methode utilisee pour calculer le montant reclame.
Le Gouvemement italien a informe le FIPOL qu'il ne pouvait pas, a ce stade, foumir une
description des dommages a I'environnement parce que I'etude des effets du sinistre sur le
milieu marin n'etait pas encore terminee. Le Gouvemement a egalement declare que le
chiffre indique dans la demande avait seulement un caractere provisoire.
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La region de la Ligurie a demande que Ie chiffre de la reclamation du Gouvemement
italien pour dommages au milieu marin qui s'elevait a Lit 100 milliards soit porte a
Lit 200 milliards (£80 millions). Cette region a soutenu que les montants devraient etre
repartis entre les diverses entites territoriales qui avaient directement subi ou subissaient un
dommage ecologique. Deux provinces et 14 communes ont inclus des rubriques relatives aux
dommages al'environnement dans leurs demandes respectives. Aucune de ces demandes ne
contenait de description des dommages allegues et celies qui comportaient des montants
chiffres ne donnaient pas d'explication quant a leur mode de calcul.

Les proprietaires de 43 yachts ont demande des indemnites pour le nettoyage de leurs
bateaux qui s'elevaient a Lit 126 millions (£50 300). Trente-huit pecheurs ont reclame
Lit 439 millions (£175 300) au titre de la contamination de leurs bateaux et de leurs filets.
Des demandes pour manque a gagner ont ete soumises par pres de 700 hoteliers qui
reclamaient Lit 80 milliards (£32 millions) et par 150 pecheurs qui reclamaient
Lit 13,5 millions (£5,4 millions). Quatre-vingt treize plagistes ont demande une indemnisation
de Lit 3,9 milliards (£1,6 million) pour la baisse de leurs recettes.

Un certain nombre des demandes d'indemnisation presentees en Italie se chevauchent.
En effet, l'Etat ainsi que des entrepreneurs et des sous-traitants ont presente des demandes qui
concemaient les memes operations. Le FIPOL a essaye de determiner leur montant global
apres avoir elimine les doubles emplois et ·ecarte les demandes pour dommages au milieu
marin. Il est parvenu a un solde de Lit 281,080 milliards (£111 millions). Il convient de
souligner que cette evaluation ne doit en aucun cas etre consideree comme representant la
position du FIPOL quant a la recevabilite des demandes respectives ou au caractere
raisonnable des montants reclames.

Examen des demandes italiennes par le juge

Le juge charge de la procedure en limitation a tenu ses premieres audiences en
septembre 1991 pour examiner les diverses demandes d'indemnisation. A ce jour, il a
procede a l'examen preliminaire de la plupart des demandes. Comme nombre d'entre elIes
n'etaient pas etayees par des documents, le juge a invite les demandeurs a presenter des
pieces justificatives. On pense qu'il ne sera pas en mesure d'etablir la liste des demandes
recevables ("stato passivo") avant la fin de 1994.

En juillet 1993, le FIPOL a, conjointement avec le proprietaire du navire et le UK
Club, depose aupres du tribunal un long memoire presentant ses pretentions sur toutes les
demandes d'indemnisation concemant les operations de nettoyage, a l'exclusion de celles
effectuees en France. Le montant total de ces demandes s' eleve a environ Lit 160 milliards
(£64 millions). Comme cela est mentionne ci-dessus, un certain nombre de ces demandes se
chevauchent.

L 'Etat n' a pas ace jour presente au tribunal de documents etayant sa demande relative
au contrat avec ATI.

Demandes italiennes pour dommages cl l' environnement

Les demandes pour dommages au milieu marin que le juge n'avait pas encore
examinees ont fait l'objet d'un debat au sein du Comite executif en decembre 1991 sur la
base d 'une etude de I'Administrateur. Dans cette etude, I'Administrateur soulignait que, en

39



cas de conflit entre une loi italienne et la Convention sur la responsabilite civile et la
Convention portant creation du Fonds qui avaient ete mises en application dans la legislation
italienne, celles-ci devaient 1'emporter. 11 faisait observer que le FIPOL n'avait cesse de
soutenir que les demandes portant sur des elements non quantifiables des dommages au
milieu marin n'etaient pas recevables. Dans son interpretation de la Convention sur la
responsabilite civile et de la Convention portant creation du Fonds, l'Assemblee du FIPOL
avait exclu les evaluations des dommages au milieu marin qui se fondaient sur une
quantification abstraite de dommages calcules confonnement a des modeles theoriques
(Resolution N°3 adoptee par l' Assemblee en 1980). L'Assemblee avait egalement estime que
des indemnites ne pouvaient etre versees que si le demandeur avait subi un prejudice
economique quantifiable. L'Administrateur soulignait dans son· etude que la Convention sur
la responsabilite civile et la Convention portant creation du Fonds avaient ete adoptees dans
le but de fournir une indemnisation aux victimes de dommages par pollution. C'est pourquoi
on pouvait affinner que les demandes qui ne visaient pas a fournir une reparation ne
relevaient pas des Conventions, comme par exempIe lorsqu'il s'agissait de sommes allouees
en vertu de la loi italienne de 1986 mentionnee ci-dessus au titre d'elements non quantifiables
de dommages a l'environnement, qui etaient de caractere punitif.

Le Comite executif a, d'une favon generale, enterine l'analyse que 1'Administrateur
avait faite des problemes en cause.

Au cours des debats du Comite executif, la delegation italienne a declare qu'elle
n'acceptait pas les bases sur lesquelles l'Administrateur avait fonde son analyse du probleme,
ni ses conclusions. Elle ne pouvait admettre que seuls les elements quantifiables des
dommages au milieu marin puissent etre recevables en vertu des Conventions. A son avis,
l'indemnisation etait regie principalement par la loi italienne de 1982 qui envisageait la
possibilite d 'une indemnisation des dommages au milieu marin, tant au titre de leurs elements
quantifiables que de leurs elements non quantifiables. La delegation italienne ne pouvait
accepter que cette indemnisation soit consideree comme une sanction.

Le FIPOL soumettra un nouveau memoire presentant ses pretentions au sujet de la
demande d' indemnisation pour dommages au milieu marin lorsque le juge reprendra l'examen
de cette question.

Demandes jran9aises

Le Gouvernement franvais a intente une action en justice devant le tribunal de Genes
pour reclmner l'indemnisation du cout des operations de nettoyage menees en mer et a terre
en France, a raison d 'un montant total de FF16 284 592 (£1,9 million). Le Gouvernement
franvais s'est reserve le droit de demander reparation au titre du cout de la remise en etat du
milieu marin, en se referant a la resolution adoptee par l'Assemblee du FIPOL en 1980
concernant les dommages au milieu.

Des demandes d'indemnisation d'un montant total de FF78 410 591 (£9,0 millions)
ont egalement ete soumises au tribunal de Genes par 32 communes franvaises et un autre
organisme public. Ces demandes concernent presque exclusivement les activites de nettoyag~

de la cote et le manque a gagner du secteur touristique. Un organisme public (le Parc
national de Port-Cros) a demande reparation au titre de dommages au milieu marin.
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TAIKO MARU - Deploiement de barrages flottants

BRAER - Paturages contamines
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Le Secretariat du FIPOL a examine les demandes franyaises avec l'aide d'experts. 11
a ete convenu d'entreprendre des negociations afin de parvenir a un accord entre les
demandeurs, d'une part, et le proprietaire du navire, le UK Club et le FIPOL, d'autre part,
au sujet du montant des demandes. Il va sans dire que cet accord devra etre examine par le
tribunal de Genes. Des discussions sont en cours avec les communes, tandis que des
negociations avec le Gouvemement franyais commenceront au cours des premiers mois de
1994.

Demandes d'indemnisation pour "prejudices economiques purs"

En 1993, le Comite executif a pris un certain nombre de decisions importantes
concemant la position du FIPOL al'egard de certaines demandes nees du sinistre du HAYEN.

. La principale question de principe avait trait a la recevabilite des demandes d'indemnisation
pour les "prejudices economiques purs", c'est-a-dire les prejudices economiques subis par des
personnes dont les biens n'avaient pas ete contamines ala suite d'un sinistre. Dans la plupart
des juridictions, on hesite beaucoup a admettre les demandes de ce type par crainte des
vastes consequences economiques que leur acceptation entrafnerait. Dans le cadre de la
plupart des regimes juridiques, une demande d'indemnisation n'est acceptee que si elle porte
sur un dommage lie a un droit defini et legalement reconnu (par exemple un droit de
propriete ou un droit de possession) .

. Le FIPOL a ete saisi, par le passe, de demandes d'indemnisation pour des prejudices
economiques purs. Il a accepte d'indemniser les prejudices economiques subis par des
personnes dont les revenus dependaient directement d'activites cotieres ou liees au secteur
maritime, tels que des pecheurs, des hoteliers ou des restaurateurs de stations balneaires, meme
si leurs biens n'avaient pas ete endommages.

Le Comite executif a rappele que le regime d'indemnisation institue par la Convention
sur la responsabilite civile et la Convention pOltant creation du Fonds couvrait "toute perte
ou tout dommage cause par une contamination". Le Comite a souligne qu 'une indemnisation
pouvait donc seulement etre versee a un demandeur si et dans la mesure ou la perte ou le
dommage qu'il avait subi pouvait etre considere comme ayant ete cause par une
contamination. Le Comite a declare que pour qu'il y ait reparation, il fallait qu'il y ait un
lien de causalite entre la contamination et le dommage ou la perte vises par la demande.

Le Comite executif a note que le prejudice subi par les pecheurs dans l'affaire du
HAVEN resultait de la contamination du secteur maritime ou ils exeryaient normalement leurs
activites. Le Comite a donc decide que les demandes presentees a ce titre devraient en
principe etre acceptees, mais que chaque demandeur devrait montrer que c'etait le sinistre du
HAVEN qui l'avait effectivement empeche de se livrer a ses activites et donner des preuves
quant au chiffre des pertes resultant de cet empechement.

Le Comiteexecutif a decide que les pertes de recettes subies du fait de la baisse du
tourisme par les plagistes situes le long de la cote italienne entre Genes et la frontiere
franyaise devraient etre considerees comme des "dommages causes par contamination" dans
la mesure ou cette baisse de l' activite touristique etait bien due au sinistre du HAVEN. 11
a note que ce.s plagistes avaient ete victimes d'une atteinte aun droit qui leur etait legalement
reconnu, celui d'exploiter leurs installations ("bagni It) sur la plage.
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Pour ce qui est des hoteliers, des restaurateurs et des commer~ants situes le long de
la cote italienne entre Genes et la frontiere fran~aise, le Comite executif a reconnu qu'il
pouvait etre difficile d'enoncer des criteres stricts quant aux types de demandes qui devraient
etre declarees recevables car leurs etablissements n' avaient pas ete directement touches par les
hydrocarbures. Le Comite a decide qu'il fallait examiner le bien-fonde de chaque demande,
le critere decisif etant l'existence d'un lien de cause a effet entre la contamination resultant
du sinistre du HAYEN et la perte ou le dommage.

Le Comite executif a reconnu que, si la contamination des plages entrafnait une baisse
de l'affluence touristique dans une ville ou un village donne, cela affecterait probablement
tous les etablissements similaires de la localite. C'est pourquoi il a estime que tous les
hotels, restaurants et magasins d 'une meme localite devraient etre traites de la meme fa~on,

independamment de leur emplacement. Pour ce qui est des magasins, il a convenu qu'il ne
faudrait pas faire de distinction entre eux en fonction du type de marchandises qui y etaient
vendues, sauf pour ce qui etait des biens qui n'etaient generalement pas achetes par les
touristes (tels que les meubles et les voitures). Enfin, le Comite a decide qu'il conviendrait
de reserver en principe le meme traitement a toutes les demandes soumises pour manque a
gagner par les etablissements situes le long de cette cote, que la ville ou le village ou ils se
trouvent ait ete directement atteint ou non par les hydrocarbures du HAYEN.

Le proprietaire d'un yacht qui avait laisse son bateau amarre a Arenzano (Halie)
pendant 1'ete de 1991 a demande a etre rembourse au titre d'une partie de ses frais
d'amarrage et d'assurance pour 1991. Le Comite executif a rejete cette demande car il a
estime que le demandeur aurait encouru ces frais, que le sinistre du HAYEN soit survenu ou
non, et qu'il n'y avait done pas de lien de cause a effet entre la pollution et ces frais.

La ville de Cannes et la commune du Lavandou (France) ont soumis des demandes
d'indemnisation au titre de pertes de recettes fiscales qu'elles attribuaient a une baisse du
tourisme. Le Comite executif a estime que ces demandes devraient etre rejetees car les
demandeurs n'avaient pas prouve que les pertes alleguees avaient ete causees par le sinistre
du HAVEN.

Dne demande de la ville de Cannes au titre d 'un surcrolt de frais publicitaires visant
a remedier aux atteintes portees a la reputation de cette ville en tant que destination
touristique a ete rejetee par le Comite executif qui a estime qu'il n'avait pas ete d6TIontre que
le sinistre du HAYEN avait terni la reputation de la ville.

Le Comite executif a rejete une demande de la region de la Ligurie au titre de
l'atteinte portee a son "image de marque", car la position du FIPOL avait toujours ete de
considerer que seul un demandeur qui avait subi un prejudice economique quantifiable avait
droit a reparation.

Le Comite executif a rejete, pour diverses raisons, les demandes soumises par des
organismes publics italiens au titre de leurs frais de promotion du tourisme. Pour ce qui est
de 1'une de ces demandes, le Comite a declare que le demandeur n'avait pas alloue de fonds
supplementaires a cette fin mais s'etait borne a utiliser les fonds deja prevus dans le budget
pour la promotion du tourisme et qu'il n' avait done pas subi de pertes economiques effectives.
Dans un autre cas, le Comite a estime que le demandeur n'avait pas prouve que les depenses
mentionnees dans sa demande etaient liees au sinistre du HAVEN. Dne troisieme demande
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a ete rejetee car il n' avait pas ete prouve que les activites qui y etaient mentionnees avaient
contribue a remedier aux atteintes portees au tourisme par la publicite defavorable qui avait
resuIte du sinistre du HAVEN.

Pour ce qui est de la question generale de la recevabilite des demandes
d'indemnisation pour les frais encourus au titre d' activites visant a remedier aux atteintes
portees au tourisme par les reportages des medias sur les deversements d 'hydrocarbures, il
convient de se reporter a l'analyse presentee dans le contexte du sinistre du BRAER
(page 65).

La position que le FIPOL adoptera lors de la procedure en limitation se fondera sur
les decisions du Comite executif decrites ci-dessus.

Methode de conversion des francs-or

Les montants indiques dans le texte initial de la Convention sur la responsabilite civile
et de la Convention portant creation du Fonds sont exprimes en francs-or (francs Poincare).
D'apres la premiere de ces Conventions, le montant en francs-or devrait etre converti dans
la monnaie nationale de 1'Etat dans lequelle fonds de limitation du proprietaire du navire doit
etre constitue suivant la valeur officielle de cette monnaie par rapport au franc a la date de
la constitution du fonds de limitation. En 1976, des protocoles ont ete adoptes en vue de
modifier les deux Conventions en rempla~ant le franc-or en tant qu 'unite monetaire par le
droit de tirage special (DTS) du Fonds monetaire international (FMI). Le Protocole de 1976
a la Convention sur la responsabilite civile est entre en vigueur en 1981, tandis que le
Protocole de 1976 a la Convention portant creation du Fonds ne 1'est pas encore.

Lors de la ,Procedure en limitation, un important point de droit a ete souleve au sujet
de la methode a suivre pour convertir en lires italiennes le montant maximal payable par le
FIPOL (soit 900 millions de francs-or). Le FIPOL tenait pour acquis que la conversion
devrait se faire sur la base du DTS. Certains demandeurs ont toutefois soutenu que la
conversion devait se faire sur la base du cours de l'or sur le marche libre, etant donne que
l'or n'avait plus de valeur officielle et que le Protocole de 1976 a la Convention portant
creation du Fonds, qui avait remplace le franc-or par le DTS, n'etait pas en vigueur.

Le principal argument invoque par le FIPOL a l'appui de sa position etait que
l'adjectif "officielle" avait ete deliberement inclus dans la definition de 1'unite de compte
donnee dans le texte initial de la Convention de 1969 sur la responsabilite civile afin de
garantir la stabilite du systeme et visait manifestement aexclure l'emploi du cours de l'or sur
le marche libre. Le FIPOL a appele l' attention sur le fait que le juge avait fixe la limite de
la responsabilite du proprietaire du navire en utilisant le DTS. L'unite de compte de la
Convention portant creation du Fonds etait definie par le biais d 'un renvoi a la Convention
sur la responsabilite civile et, de l'avis du FIPOL, il fallait considerer ce renvoi comme se
reportant a la Convention sur la responsabilit6 civile, telle que modifiee par le Protocole de
1976 y relatif. Le FIPOL a souligne que l'utilisation d'unites de compte differentes lors de
l' application de la Convention sur la responsabilite civile et de la Convention portant creation
du Fonds entrafnerait des resultats inacceptables, en particulier en ce qui concerne le rapport
entre la part de responsabilite assumee par le proprietaire du navire et par le FIPOL,
respectivement, sur la base de 1'article 5.1 de la Convention portant creation du Fonds.
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Un juge du tribunal de premiere instance de Genes, qui etait charge de la procedure
en limitation, s'est prononce sur ce point le 14 mars 1992. Il a conclu qu'il fallait calculer
le montant maximal payable par le FIPOL en se fondant sur la valeur de l'or sur le marche
libre, ce qui donnait une somme de Lit 771 397 947 400 (£308 millions) (y compris le
montant paye par le proprietaire du navire en vertu de la Convention sur la responsabilite
civile), au lieu de la somme de Lit 102 864 000 000 (£41 millions) que l'on obtiendrait en
utilisant le DTS comme le FIPOL le preconisait. Le FIPOL a fait opposition a cette decision.

Le tribunal de premiere instance qui comptait trois juges (dont celui qui avait rendu
la decision de mars 1992) a examine I'opposition du FIPOL. Dans sont jugement rendu le
26 juillet 1993, il a continne la decision du 14 mars 1992 et fixe le montant maximal payable
par le FIPOL a Lit 771 397 947 400 (£308 millions).

Dans son jugement, le tribunal a note que I'adjectif "officielle" avait ete insere apres
le mot "valeur" dans le texte de la Convention sur la responsabilite civile a la derniere seance
de la Conference diplomatique de 1969. Il a declare que, etant donne que la parite fixe de
l'or avait ete abandonnee et que l'or n'avait plus de valeur officielle, la reference a I'or ne
pouvait designer que la valeur de l'or sur le marche libre. Il a rejete l'argument du FIPOL
selon lequel l'article 1.4 de la Convention portant creation du Fonds qui avait trait a l'unite
de compte devait etre considere comme renvoyant a la Convention sur la responsabilite civile
telle que modifiee par le Protocole de 1976 y relatif. Le tribunal a soutenu que la prise en
charge financiere du proprietaire du navire en vertu de I' article 5 de la Convention portant
creation du Fonds devrait etre calculee sur la base d 'un pourcentage, ce qui ferait que le
versement dfi par le FIPOL ace titre serait detennine en DTS. n a admis que, d 'une maniere
generale, les Etats pensaient que le franc-or devait etre remplace par le DTS mais a declare
que l'opinion des Etats ne modifiait pas la loi.

Le FIPOL a fait appel de ce jugement.

A sa session d'octobre 1993, le Comite executif a fait part de ses preoccupations quant
aux consequences de ce jugement sur I' avenir du regime international de responsabili te et
d'indemnisation instaure par la Convention sur la responsabilite civile et la Convention portant
creation du Fonds. Il a souligne que, d'apres l'interpretation universellement acceptee de la
Convention portant creation du Fonds, la limite de la couverture du FIPOL devait etre fixee
sur la base du DTS.

Discussions avec le Gouvernement italien

A la session de mars 1993 du Comite executif, la delegation italienne a fait observer
que pres de deux ans s' etaient ecoules depuis le sinistre du HAVEN mais qu' aucun versement
n'avait encore ete effectue, ce qui causait des difficultes financieres considerables aux victimes
italiennes. Cette delegation craignait que, vu la complexite de la procedure en cours, celle­
ci ne mette bien des annees a aboutir. C'est pourquoi elle a declare que le Gouvernement
italien etait pret a engager des discussions avec les autres parties interessees afin de trouver
des solutions de compromis acceptables sur les diverses questions et de pennettre ainsi un
reglement extrajudiciaire pour l'ensemble du sinistre.

Plusieurs delegations ont declare qu'elles partageaient les inquietudes de la delegation
italienne en ce qui concerne le retard apporte al'indemnisation des victimes et les risques de
litiges prolonges. C'est pourquoi elles ont appuye la proposition italienne visant a ce que des
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discussions aient lieu afin d'envisager la possibilite de reglements extrajudiciaires. Ces
delegations ont toutefois appele l'attention sur le fait que cette affaire avait souleve plusieurs
questions de principe qui revetaient une grande importance et apropos desquelles il pourrait
etre difficile de trouver des solutions acceptables.

Reconnaissant la grande complexite des questions en cause, le Comite executif a
charge I' Administrateur d' engager des discussions avec les Gouvemements italien et fran~ais

afin d'envisager la possibilite de reglements extrajudiciaires pour les demandes d'indemnisation
nees du sinistre du HAYEN.

Conformement aux instructions que le Comite executif lui
I'Administrateur a engage des discussions avec le Gouvemement italien.
discussions ont eu pour objet de cemer les principaux problemes en
poursuivront en 1994.

avait donnees,
A ce jour, ces
jeu. Elles se

KAIKO MARU N°86
(Japon, 12 avril 1991)

Le navire-citeme japonais KAIKO MARU N°86 (499 tjb) qui etait charge de 1 000
tonnes de fuel-oil IOUI'd est entre en collision par un epais brouillard avec deux barges cotieres
au large de Nomazaki dans la prefecture d'Aichi (Japon). A la suite de cet abordage, quelque
25 tonnes d'hydrocarbures de cargaison se sont echappees dans la mer. La zone revet une
grande importance pour la peche et la culture des algues.

Des operations de nettoyage ont ete immediatement entreprises. Les operations en mer
se sont teiminees le 14 avril. En raison du grand vent, une partie des hydrocarbures a atteint
certains flots. Les operations de nettoyage a terre se sont terminees le 19 avril.

Les demandes d'indemnisation soumises au titre des operations de nettoyage se sont
elevees a un montant total de ¥77 927 993 (£477 350); elles ont ete reglees a raison de
¥61 915 542 (£379 300). Les demandes soumises par les pecheurs au titre de leur manque
a gagner, qui s'elevaient au total a ¥62 680 286 (£383 950), ont ete reg1ees a raison de
¥45 812 751 (£280 629).

En aotit 1992, le FIPOL a verse ¥93 067 813 (£374 368), ce qui representait le
montant global des demandes approuvees moins le montant de limitation du proprietaire du
navire qui etait de ¥14 660 480 (£58 970). Le montant de la prise en charge financiere du
proprietaire du navire, soit ¥3 665 120 (£21 816), a ete verse en mars 1993.

A la suite d 'une enquete sur la cause du sinistre, le tribunal maritime a etabli que
l'abordage etait dti a des erreurs de navigation de la part du KAIKO MARU N°86 et des
barges. D'apres lui, il n'y avait pas eu de faute personnelle de la part du proprietaire du
KAIKO MARU N°86.

L'avocat du FIPOL a ete charge de determiner s'il serait possible d'intenter une action
en recours contre les proprietaires des barges en cause. Il a pu etablir que ces barges
n' avaient pas d' assurance P&l et que la situation financiere de leurs proprietaires etait tres
problematique. C'est pourquoi le FIPOL a pense qu'il ne valait pas la peine d'intenter une
action en recours.
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KUMI MARU N°12
(Japon, 27 decembre 1991)

Le navire-citeme japonais KUMI MARU N°12 (113 tjb) est entre en collision avec
un navire porte-conteneurs dans la baie de Tokyo (Japon). A la suite de l'abordage, le KUMI
MARU N°12 a subi une breche dans le borde de muraille tribord et la citeme N°4, et il a
laisse echapper cinq tonnes de sa cargaison de fuel-oillourd dans la mer. Afin d'empecher
tout nouveau dommage par pollution, le reste de la cargaison a ete transfere sur un autre
navire. Le Centre de prevention des catastrophes maritimes a immediatement commence les
operations de nettoyage.

La cause du sinistre fait actuellement l'objet d'une enquete.

Des demandes d'indemnisation d'un montant total de ¥6 211 309 (£38 050) ont ete
presentees au titre des operations de nettoyage. Elles ont ete reglees a raison de ¥4 115 079
(£25 200). En novembre 1992, le FIPOL a verse ¥1 056 519 (£5 629), ce qui representait
la somme convenue, moins le montant de limitation applicable au KUMI MARU N°12, qui
etait de ¥3 058 560 (£16 290).

L'assureur P & I du proprietaire du navire (Japan Ship Owners' Mutual Protection
and Indemnity Association, JPIA) a demande au FIPOL de lever l'obligation de constituer un
fonds de limitation. Notant les frais juridiques relativement eleves qu'entrafnerait la
constitution d 'un tel fonds par rapport au montant de limitation modique applicable en vertu
de la Convention sur la responsabilite civile, le Comite executif a decide, en mars 1993, que
le FIPOL pourrait, exceptionnellement, verser des indemnites sans qu 'un fonds de limitation
ait ete constitue.

Le montant de la prise en charge du proprietaire du navire qui est de ¥764 640
(£4 680) n' a pas encore ete verse.

FUKKOL MARU N°12
(Japon, 9 juin 1992)

Alors que le navire-citeme japonais FUKKOL MARU N°12 (94 tjb) approvisionnait
un navire de peche en fuel-oil lourd dans le port d'Ishinomaki (Japon) , une erreur de
manipulation d 'une manche de soutage a entrafne le deversement d 'une petite quantite
d'hydrocarbures dans une cale a cargaison qui contenait environ 50 tonnes de poissons. Une
vingtaine de tonnes de poissons ont ete contaminees et ont du etre detruites. Le reste de la
cargaison a ete vendu au rabais.

Dans cette affaire, la question s'est posee de savoir si les dommages causes au poisson
et les frais de nettoyage de la cale a cargaison devaient etre consideres comme relevant de
la definition du "dommage par pollution" donnee dans la Convention sur la responsabilite
civile.

La notion de "dommage par pollution" s'etend a tout dommage par contamination
cause a l'exterieur du navire qui transporte les hydrocarbures ayant occasionne ce dommage.
A la suite de plusieurs evenements survenus au Japon, le FIPOL a verse des indemnites pour
des dommages causes par un debordement d 'hydrocarbures qui s' etait produit lors de leur
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transbordement d 'un navire-citeme aun autre navire, mais ces hydrocarbures s'etaient deverses
dans la mer et avaient necessite des operations de nettoyage. Le sinistre du FUKKOL MARU
N°12 etait different dans la mesure ou il n'y avait pas eu de deversement d'hydrocarbures
dans la mer, ni d'operation de nettoyage. Neanmoins, dans deux affaires precedentes, le
FIPOL avait estime que les dommages causes a une cargaison de poisson dans une situation
quasi identique devaient etre consideres comme etant couverts par la definition du "dommage
par pollution". Vu la position adoptee a l'egard de ces precedents sinistres, le FIPOL a
decide que les dommages causes dans l'affaire du FUKKOL MARU N°12 devraient etre
consideres comme relevant de la definition.

Une demande d'indemnisation de ¥6 442 397 (£39 500) a ete presentee par le
proprietaire du navire de peche pour les dommages causes a la cargaison de poisson et aux
frais de nettoyage de la citeme a cargaison. Cette demande a ete reglee dans sa totalite en
decembre 1992.

En avril 1993, le FIPOL a verse ¥4 243 997 (£23 100), ce qui representait le montant
de la demande· convenue, moins le montant de limitation du proprietaire du navire qui etait
de ¥2 198 400 (£11 900), plus la prise en charge financiere du proprietaire du navire qui
s'elevait a ¥549 600 (£2 900).

L'assureur P&l du proprietaire du navire a demande au FIPOL de lever l'obligation
de constituer le fonds de limitation. Le Comite executif a accede a cette demande pour les
raisons donnees ci-dessus apropos du sinistre du KUMI MARU N°12.

AEGEAN SEA
(Espagne, 3 decembre 1992)

Le sinistre

Par tres mauvais temps, le mineralier-vraquier-petrolier grec AEGEAN SEA
(57 801 tjb) s'est echoue alors qu'il s'approchait du port de La Corogne au nord-ouest de
I'Espagne. Les 32 membres de I'equipage ont tous ete evacues par helicoptere apres
l'echouement. Le navire qui transportait environ 80 000 tonnes de brut s'est brise en deux
et a brule furieusement pendant quelque 24 heures; puis la partie avant a coule a une
cinquantaine de metres de la cote. La poupe a continue de fumer pendant plusieurs jours,
mais est demeuree largement intacte. Il y restait environ 6 500 tonnes de brut et
1 700 tonnes de fuel-oil lourd. Ces hydrocarbures ont ete recuperes par des sauveteurs
travaillant a partir du littoral. Il ne restait pas d 'hydrocarbures dans la partie avant immergee.
On ne sait pas combien d 'hydrocarbures se sont deverses mais il semble que la plupart de
la cargaison ait ete consumee par l'incendie ou se soit dispersee en mer.

Vu le mauvais temps, il n'etait guere possible de recuperer les hydrocarbures en mer
mais I'on a tente de proteger les zones vulnerables en deployant des barrages flottants a
partir de navires et a partir du rivage. Toutefois, comme la cargaison etait du brut leger
(Brent Blend Crude) et que I' action des vagues est extremement vigoureuse sur cette cote
exposee, les nappes ont fait l'objet d'une dispersion naturelle considerable. La cote qui est
surtout rocheuse et tres decoupee comporte aussi quelques grands estuaires. Plusieurs
kilometres de cotes a l'est et au nord-est de La Corogne ont ete souilles et la Ria de Fenol
a ete gravement polluee.
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Dans les zones auxquelles il etait possible d' acceder depuis le rivage, on a essaye de
recuperer les hydrocarbures flottants en utilisant des camions aspirateurs, des ecremeurs et des
pompes. Environ -5 000 m3 de melange d'eau et d'hydrocarbures ont ete recueillis et
transferes dans des installations locales de reception des hydrocarbures pour y etre traites.

Le nettoyage des plages polluees a commence a la fin de decembre 1992. Quelque
1 200 m3 de sable et de debris contamines ont ete enleves pour etre livres a une societe de
traitement qui devait proceder a leur elimination definitive. L'estuaire abrite de la Ria de
Ferrol Oll se trouvent des banes de vase et des marais d'eau saMe a ete polluee. Comme
cet environnement est particulierement sensible, il a fallu choisir avec soin les methodes de
nettoyage. Les travaux dans l'estuaire se sont acheves en juillet 1993 et ont consiste a
enlever a la main les sediments et les debris pollues des plages et a layer les rochers et les
ouvrages artificiels. I 500 tonnes environ de matieres ont ete transportees jusqu'a une
entreprise specialisee dans l'evacuation des dechets pour y etre traitees.

Le Conseil des peches de la Galice a interdit la peche dans la zone sinistree. Le
ramassage des palourdes, des coques, des oursins de mer et des bemacles qui sont des especes
de la plus grande importance commerchile a ete interdit. Lorsque la situation s'est amelioree,
ces restrictions ont ete levees et les activites de peche ont repris leur cours normal en
aout 1993. Les restrictions ont touche quelque 3 000 pecheurs et ramasseurs de coquillages.

L'elevage des moules sur des radeaux est tres developpe dans la Ria de Betanzos et
bien que ceux-ci n'aient guere ete touches par les hydrocarbures, il y a eu une alteration des
moules. La zone renferme d' autres fermes aquacoles specialisees dans l'elevage du turbot et
du saumon, ainsi que des installations de purification des palourdes et des moules qui ont ete
touchees.
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Traitement des demandes d'indemnisation

Le 25 janvier 1993, un accord a ete conclu entre le Gouvemement espagnol, le
Gouvemement de la region de la Galice, le proprietaire du navire, la United Kingdom Mutual
Steamship Assurance Association (Bermuda) Ltd, denommee le UK Club, et le FIPOL en vue
de definir les modalites de leur cooperation pour le traitement des demandes d'indemnisation.

Les autorites espagnoles ont ouvert, a La Corogne, un bureau public charge de donner
aux demandeurs potentiels des renseignements sur la procedure a suivre pour presenter leurs
reclamations et de distribuer les formulaires de demande d'indemnisation foumis par le UK
Club et le FIPOL. Apres avoir cOllSulte le Gouvemement espagnol et le Gouvemement de
la region de la Galice, le proprietaire du navire, le UK Club et le FIPOL ont ouvert a La
Corogne un bureau conjoint qui devait recevoir et traiter les demandes d'indemnisation. Ce
bureau a etroitement collabore avec les autorites espagnoles et les demandeurs afin de faciliter
le traitement des demandes.

Demandes d'indelllnisation

Au 31 decembre 1993, 1 033 demandes representant au total Pts 9,477 milliards
(£45 millions) avaient ete re9ues par le Bureau conjoint des demandes d'indemnisation.
576 d'entre elles ont ete approuvees a raison d'un montant total de Pts 42 311 101
(£196 758). La plupart des demandes approuvees ont ete acquittees. En outre, des paiements
partiels ont ete verses pour quatre demandes, a raison d'un montant total de Pts 83 791 109
(£389 726). Les paiements ont ete effectues par le UK Club.

Frais de nettoyage

Le Gouvemement espagnol, le Gouvemement de la region de la Galice et certaines
autorites locales ont encouru des frais au titre des operations de nettoyage et des mesures de
sauvegarde. Le Gouvemement de la region de la Galice a presente une demande
d'indemnisation qui s 'eleve au total a Pts 731 534 079 (£3,5 millions). Quatre autorites
locales ont soumis des demandes d'indemnisation d'un montant total de Pts 595 812 143
(£2,8 millions). Des entretiens preliminaires ont eu lieu avec ces diverses autorites apropos
de leurs demandes respectives et reprendront au debut de 1994.

Une partie des operations de nettoyage en mer et a terre a ete effectuee par des
entrepreneurs engages par les autorites. 11 a ete convenu que ces entrepreneurs pourraient
s' adresser directement au proprietaire du navire et au FIPOL pour leur demander une
indemnisation a ce titre. Des demandes s 'elevant au total a Pts 1 996 173 449
(£9,5 millions) ont ete re9ues de 32 entrepreneurs. Des negociations ont ete menees avec
ces demandeurs et elles se poursuivront.

Dommages cl des biens

Un certain nombre de maisons ont ete souillees par la fumee des hydrocarbures
embrasses et 194 demandes d'indemnisation au titre des frais encourus pour leur nettoyage
ont ete approuvees a raison d'un montant total de Pts 30 470 229 (£145 096). Des demandes
ant ete re9ues pour les frais de nettoyage de yachts, de vedettes et d' autres embarcations
souillees. A ce titre, 376 demandes ant ete approuvees a raison d'un montant total de
Pts 7 217 984 (£34 371). D'autres demandes de ce type sont en train d'etre examinees.
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Dommages it la peche

Seules les personnes qui ont obtenu un permis peuvent pecher et ramasser des
coquillages dans la zone. Les permis sont accordes par le Gouvemement de la region de
la Galice aux syndicats de pecheurs, les "Cofradfas" qui, a leur tour, les concedent aux
pecheurs eux-memes. Les pecheurs et ramasseurs de coquillages de la zone appartiennent
a 13 Cofradfas. Les representants des Cofradfas ont indique qu 'Us avaient l'intention de
soumettre au bureau conjoint des demandes d'indemnisation de l'ordre de Pts 1,843 milliard
(£8,7 millions) au nom de pecheurs et de Pts 2,805 milliards (£13,3 millions) au nom de
ramasseurs de coquillages. Une Cofradfa a maintenant soumis deux demandes formelles,
l'une de Pts 166 392 000 (£788 600) pour les pecheurs et 1'autre de Pts 2 326 030 000
(£11 millions) pour les ramasseurs de coquillages. Un paiement provisoire de Pts 28 millions
(£130 232) a ete verse a cette Cofradfa qui devait le distribuer a ses membres.

Les experts du FIPOL examinent avec ces demandeurs la methode a utiliser pour
evaluer les pertes effectivement subies. n a ete convenu de mener les negociations avec les
Cofradfas plut6t qu' avec les divers pecheurs et ramasseurs de coquillages afin de faciliter le
reglement des demandes. Peu de documents ont ete soumis a ce jour aI' appui des demandes.

Le Comite executif s'est interroge sur le point de savoir si, dans l'affaire de
I'AEGEAN SEA, un pecheur ou un ramasseur de coquillages devait detenir un permis valide
pour pouvoir etre indemnise. n a estime que, puisque le droit d 'un demandeur a reparation
etait regi par le droit civil, le critere decisif devrait consister a determiner si ce demier avait
subi un prejudice economique effectif, le droit a indemnisation ne devant pas dependre de
la possession d 'un permis.

La region de la Galice a presente une demande d 'un montant total de
Pts 438 383 000 (£2,1 millions) au titre de l'aide economique accordee aux pecheurs et
ramasseurs de coquillages.

La zone touchee par le sinistre de l'AEGEAN SEA compte trois fermes a terre
specialisees dans 1'elevage du saumon et du turbot, ainsi que des installations de purification
des coquillages tels que les moules, les coques, les palourdes et les huftres. Ces fermes et
installations sont approvisionnees en eau de mer par des pompes dont les prises se trouvent
sous la surface de l'ocean. A la suite de la contamination des eaux, elles ont du interrompre
leurs activites, ce qui a entrafne pour elles des pertes economiques. Une installation de
purification est toujours fermee sur l'ordre des autorites alors que les fermes piscicoles a terre
et les autres installations de purification ont rouvert entre le 12 fevrier et le 20 aout 1993.
A ce jour, aucune demande d'indemnisation n'a ete re9ue pour ces exploitations.

Le Comite executif a estime que les pertes subies par ces fermes piscicoles et ces
installations de purification devraient etre considerees comme des dommages "causes par
contamination", et que les demandes de ces exploitants au titre des prejudices economiques
ainsi subis devraient etre en principe recevables.

La zone touchee par le deversement d'hydrocarbures abrite dans le secteur de
Sada-Lorbe une impOltante industrie aquacole qui eleve des moules, des saumons, des huftres
et des coquilles Saint-Jacques. La mytiliculture est la plus importante de ces activites car les
moules representent 80% de la valeur totale des recoltes dans la zone.
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D'apres une resolution publiee le 12 avril 1993 par le Conseil des peches de la region
de la Galice, tous les produits cultives dans le secteur de Sada-Lorbe devraient etre detruits.
Les experts engages par le FIPOL, le proprietaire du navire et le UK Club ont pense qu'il
ne serait pas justifie de detruire tous ces produits. Toutefois, ils ont reconnu que, a
l'approche de 1'epoque optimale pour le premier ensemencement de 1993, il etait necessaire
de prendre des mesures pour limiter les consequences du sinistre sur la production future des
moules. Compte tenu des analyses alors disponibles qui montraient que les moules etaient
toujours alterees, les experts ont reconnu qu'il serait justifie de detruire une certaine quantite
des moules les plus grosses qui etaient pretes a etre recoltees pour la vente afin de faire de
la place pour le premier ensemencement de 1993 qui devait avoir lieu en mai/juin 1993.
Cette destruction partielle n' a, toutefois, pas eu lieu. Les experts ont juge premature de
detruire les moules de taille inferieure qui etaient visees dans la resolution, ainsi que les autres
especes, a savoir les saumons, les huftres et les coquilles Saint-Jacques, etant donne que les
traces d' alteration pourraient disparaftre grace a un processus de depuration naturelle. La
resolution a neanmoins ete mise en oeuvre le 9 aout 1993 et la destruction etait terminee le
24 septembre.

En juin 1993, le Comite executif a examine la question generale de la position que
le FIPOL devrait adopter en ce qui conceme les demandes d'indemnisation au titre de la
destruction du poisson ou d'autres produits de la mer effectuee conformement aux ordres
donnes par les autorites publiques ou les demandes pour des prejudices economiques resultant
des decisions d'un gouvemement d'interdire la peche ou d'imposer des zones d'exclusion par
exemple. Le Comite a estime que, en pareil cas, le FIPOL ne serait tenu de verser
d'indemnites que si et dans la mesure ou I'on pourrait considerer comme raisonnable la
destruction des produits en question en se fondant sur les preuves scientifiques et autres
disponibles et apres s'etre demande si les produits avaient ou non ete contamines, si la
contamination pouvait etre amenee a disparaftre avant la date normale de la recolte, si le fait
de laisser les produits dans la mer risquait d'empecher 1'elevage de nouveaux produits et si
les produits seraient vraisemblablement commercialisables au moment de la recolte normale.

Les experts engages par le FIPOL et le UK Club se sont efforces d' obtenir des
preuves suffisantes sous forme d'analyses d'echantillons de maniere a pouvoir determiner si
la destruction des produits susmentionnes etait justifiee. Us n'ont pas reussi a ce jour a
recueillir ces preuves et continuent donc de penser que la destruction totale des produits dans
la zone touchee n'etait pas suffisamment justifiee. Un programme de surveillance est en cours
pour determiner l'evolution de l'alteration des moules.

Les aquaculteurs ont officieusement fait savoir qu'en aout 1993 le Conseil des peches
avait evalue leurs prejudices a Pts 3 150 029 250 (£14,9 millions), en tenant compte des
pertes sur les ventes de moules, d'huftres, de coquilles Saint-Jacques et de saumons de
decembre 1992 a la fin de 1995. A ce jour, aucune piece justificative n'a ete soumise.
D'apres un examen preliminaire effectue par les experts du FIPOL, il n'y a pas de raison de
s'attendre a des pertes a I' avenir.

Un mytiliculteur a presente une demande d'un montant de Pts 494 517 881
(£2,3 millions) au titre de son manque a gagner, laquelle est en cours d'examen. Un
paiement provisoire de Pts 23 millions (£109 500) lui a ete verse, sur la base des
renseignements foumis par le Conseil des peches.
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AEGEAN SEA - Le navire echoue

AEGEAN SEA - Le navire submerge
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Demandes pour prejudices economiques purs

Le sinistre de l'AEGEAN SEA a donne lieu a un certain nombre de demandes
d'indemnisation pour des "prejudices economiques purs" , c'est-a-dire des prejudices
economiques subis par des personnes dont les biens n'ont pas ete contamines lors du sinistre.
Les problemes juridiques que cela pose sont abordes dans le contexte de l'etude de pareilles
demandes nees du sinistre du HAYEN (page 42).

Le Comite executif a approuve les demandes d'indemnisation qu 'un poissonier et un
plagiste exploitant un magasin, un cafe et un bar a La Corogne avaient soumises au titre de
leur manque a gagner a la suite du sinistre de l'AEGEAN SEA. Le Comite a egalement
accepte la demande d'un atelier de reparation automobile situe dans la zone proche de
l'echouement, laquelle avait ete fermee par les autorites afin de faciliter l'execution des
operations de nettoyage et des mesures de sauvegarde.

Un affreteur a temps et un proprietaire de navire ont demande a etre indemnises de
leurs pertes sur la location de leurs navires qui n'avaient pus quitter la Corogne a la suite
de la fermeture du port. L'exploitant d 'un transbordeur a passagers a soumis une demande
au titre de son manque a gagner dfi a deux facteurs: premierement, la desserte assuree par le
transbordeur avait dfi etre suspendue puis avait ete irreguliere pendant plusieurs jours, le port
etant extremement pollue et, deuxiemement, lorsque le service avait repris, il y avait eu moins
de passagers que d 'habitude du fait que la traversee etait gachee par la maree noire. Le
Comite executif a accepte ces demandes.

Des demandes d'indemnisation ont ete presentees par des travailleurs independants qui
portaient habituellement des caisses de poisson a terre dans un port du secteur touche par le
sinistre de l'AEGEAN SEA et qui avaient subi un manque a gagner du fait que la quantite
de poisson debarquee dans le port avait diminue a la suite du sinistre. Des demandes pour
manque a .gagner ont egalement ete soumises par des travailleurs independants qui reparaient
habituellement les filets des pecheurs empeches d'exercer leur activite du fait de l'interdiction
de pecher. Le Comite executif a estime que les pertes alleguees par ces deux groupes de
personnes travaillant a leur compte devraient etre considerees comme des dommages causes
par contamination, puisque leurs activites faisaient partie integrante des activites de peche
exercees dans la zone sinistree. C'est pourquoi le Comite a decide d' accepter ces demandes
dans leur principe.

Un certain nombre de demandes d'indemnisation ont ete soumises par des personnes
qui avaient ete licenciees; certaines d'entre elles travaillaient dans des installations de
pUlification tandis que d' autres etaient employees dans des elevages de moules au large et
qu 'une autre encore filetait le poisson; ces personnes disaient avoir ete congediees du fait de
la fermeture ou de la baisse d'activite de l'usine ou de l'installation qui les employait, et cela
consecutivement au sinistre. Le Comite executif a estime que les prejudices subis par ces
employes etaient une consequence plus indirecte de la contamination que les pertes subies par
les societes ou les personnes travaillant a leur compte, etant donne que ces prejudices
resultaient des repercussions du deversement sur leurs employeurs qui avaient dfi reduire leurs
effectifs. Pour ces raisons, le Comite a estime que le prejudice de ces employes ne pouvait
pas etre considere comme un dommage cause par contamination et ne relevait donc pas de
la definition du "dommage par pollution". Il a par consequent decide que les demandes de
ces employes devraient etre rejetees.
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Deux socit~tes d'inspection des hydrocarbures ont demande aetre indemnisees car elles
n'avaient pu travailler sur six navires-citelnes detoumes vers d'autres ports a la suite de la
fermeture du port de La Corogne. Le Comite executif a estime qu'il etait probable que les
quantites d 'hydrocarbures correspondant acelles qui se trouvaient abord des navires detoumes
arriveraient ulterieurement au port de La Corogne sur d 'autres navires, dont les societes en
question inspecteraient la cargaison. Le Comite a donc pense que ces demandeurs n'avaient
pas prouve qu'ils avaient subi un prejudice economique et a donc rejete leurs demandes.

EnquHes sur les causes du sinistre

Le tribunal de La Corogne procede actuellement a une enquete sur les causes du
sinistre dans le contexte d 'une procedure penale. Le Gouvemement espagnol effectue une
enquete administrative pour etablir les causes de I' echouement. Le FIPOL suit ces enquetes
par 1'intermediaire de son avocat espagnol.

Procedure devant le tribunal de La Corogne

En vertu d 'une decision rendue le 30 decembre 1992, le tribunal de La Corogne a
ordonne au proprietaire du navire de deposer une caution d'un montant de Pts 1 121 219 450
(£5,3 millions). Cette somme correspond au montant estimatif de la limite de responsabilite
applicable a l'AEGEAN SEA, mais le tribunal n' a pas pris de decision concemant le droit
du proprietaire du navire de limiter sa responsabilite. Le 20 janvier 1993, le UK Club a
procure une garantie bancaire au nom du proprietaire du navire, a titre de caution du montant
fixe par le tribunal.

Le 31 aout 1993, le tribunal de La Corogne qui etait saisi de la procedure penale
contre le capitaine de l'AEGEAN SEA et le pilote charge de faire entrer le navire dans le
port a rendu une decision qui comportait entre autres les elements suivants:

i) Le capitaine de I'AEGEAN SEA et le pilote devaient fournir des garanties dans les
sept jours, le capitaine a raison de Pts 8 milliards (£38 millions) et le pilote a raison
de Pts 4 milliards (£19 millions).

ii) Le UK Club et le FIPOL etaient conjointement et solidairement responsables avec le
capitaine et le pilote jusqu'a concurrence des limites qui leur etaient applicables
respectivement de par la loi. lIs .devaient foumir une caution de Pts 12 milliards
(£57 millions) dans les sept jours, faute de quoi le tribunal saisirait leurs biens
conformement aux dispositions applicables du Code de procedure penale.

Hi) Si le UK Club et le FIPOL ne fournissaient pas une caution suffisante, celle-ci devrait
etre offerte par le proprietaire de la cargaison (Repsol Petroleo SA) et le proprietaire
de l'AEGEAN SEA (AEGEAN SEA Traders Corporation).

Le FIPOL a fait appel de cette decision. II a soutenu qu'il n'etait pas directement
responsable en vertu de la Convention portant creation du Fonds puisqu'il n'etait tenu a
reparation que lorsque les montants effectivement verses en vertu de la Convention sur la
responsabilite civile etaient insuffisants pour honorer toutes les demandes d'indemnisation dans
leur integralite. II a egalement declare que les poursuites penales visaient des particuliers et
qu'il n'y avait aucun lien entre le FIPOL et les accuses, a savoir le capitaine et le pilote. Cet
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appel a ete rejete etant donne qu' en vertu de la legislation espagnole les decisions de ce
type ne pouvaient faire l'objet d'un appel mais seraient reexaminees dans le contexte du
jugement definitif.

En octobre 1993, le Comite executif s'est declare preoccupe par le fait qu'en exigeant
une caution du FIPOL, le tribunal s'ecartait de la Convention portant creation du Fonds qui
faisait partie de la legislation espagnole. Le Comite a donne pour instruction a
I'Administrateur de ne pas fournir de caution au tribunal.

Dans son memoire sur le bien-fonde des demandes d'indemnisation, le FIPOL a
soutenu que le pilote et le commandant militaire du port de La Corogne (Comandante Militar
de Marina) etaient responsables de l'echouement. Il a ajoute que la responsabilite du pilote
tenait au fait qu'il avait donne au capitaine l'ordre d'entrer dans le port a deux heures du
matin, alors que les conditions meteorologiques etaient mauvaises et qu'il savait qu'elles
empiraient. En outre, de l'avis du FIPOL, le pilote etait responsable parce qu'il n'avait pas
rencontre le navire a la station designee pour l'embarquement du pilote, conformement aux
regles de pilotage applicables. Pour ce qui est du commandant militaire du port, sa
responsabilite decoulait, de I' avis du FIPOL, du fait qu'il avait connaissance d'un ordre
interdisant aux navires du type de l'AEGEAN SEA d'entrer dans le port a cette heure de la
nuit, avec cette hauteur de maree et par un si mauvais temps.

Le 10 decembre 1993, la Cour d'appel de La Corogne a revoque une deCision du
tribunal de premiere instance datee du 10 juillet 1993 qui rejetait une petition d'un syndicat
tendant a ce qu'il soit ordonne au commandant militaire du port de La Corogne et au
responsable du terminal petrolier de Repsol Petroleo SA de porter temoignage. La raison du
rejet invoquee par le tribunal de premiere instance etait que la petition avait ete presentee trop
tard. La Cour d' appel a decide que les temoignages demandes devraient etre recueillis et
qu 'une nouvelle audience devrait avoir lieu pour permettre aux parties de presenter leur
memoire et de temoigner du bien-fonde des demandes d'indemnisation. Il semble donc qu'en
consequence de la decision de la Cour d'appel, la decision du tribunal de premiere instance
datee du 31 aotit 1993 ne soit plus applicable.

A ce jour, des demandes d'indemnisation d'un montant total de Pts 21 319 168 755
(£101 millions) ont ete presentees au tribunal de La Corogne dans le cadre de la procedure
penale. Le FIPOL n'a pas encore pu examiner en detailles descriptifs de ces demandes. n
semble toutefois que les demandes presentees au tribunal correspondent dans une large mesure
a celles soumises au Bureau conjoint des demandes d'indemnisation de La Corogne.

Vu le montant global des demandes deposees aupres du tribunal, le Comite executif
a estime qu'il faudrait faire preuve de prudence a ce stade lors du versement de paiements
aux demandeurs afin de veiller au respect des dispositions de l'article 4.5 de la Convention
portant creation du Fonds concemant le traitement des victimes selon un principe d'egalite.
Le Comite a donc prie I'Administrateur de se bomer ace stade afaire des paiements partiels
au titre des demandes acceptees, lesquels ne devraient pas representer plus de 30 a40% du
montant approuve.
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DEVERSEMENT DE SOURCE INCONNUE AU PORTUGAL
(Portugal, 7 decembre 1992)

En janvier 1993, le Gouvemement portugais a infonne le FIPOL que des plages de
la cote occidentale du Portugal avaient ete polluees le 7 decembre 1992 par du petrole brut
venant de la mer. li a indique que les hydrocarbures provenaient d'un navire qui n'avait pas
encore ete identifie.

Les hydrocarbures ont pollue pres de 20 kilometres de plages sablonneuses au nord
de Figueira da Foz, qui se trouve aenviron 170 kilometres au nord de Lisbonne. Les autorites
portugaises ont procede a des operations de nettoyage du 7 decembre 1992 au
12 fevrier 1993. La quantite de dechets d'hydrocarbures recuperes est estimee a environ
600 tonnes.

Le Gouvemement portugais a presente au FIPOL une demande d'indemnisation au titre
des frais encourus a la suite de ce sinistre, laquelle s'elevait a Esc16 688 930 (£64 360). li
a indique qu'il presenterait une autre demande au titre de certaines activites.

Les autorites portugaises ont preleve des echantillons d 'hydrocarbures sur les plages
en question. Ces echantillons auraient ete analyses a l'aide des methodes suivantes:
chromatographie en phase gazeuse/spectrometrie de masse, spectroscopie a fluorescence
ultraviolette et spectro-photometrie par absorption des ultraviolets. Ces analyses ont ete
effectuees par l'Institut portugais d 'hydrographie situe aLisbonne. A l' appui de sa demande
d'indemnisation, le Gouvemement portugais a fait la declaration suivante:

Les resultats de l'analyse des echantillons d'hydrocarbures preleves sur les
plages polluees indiquent qu'il s'agit de "Maya Crude Oil". Ce type de petrole
brut provient du golfe du Mexique. La pollution ne pouvait donc avoir ete
causee par du petrole provenant du plateau continental du Portugal. En outre,
aucun evenement de pollution par les hydrocarbures ayant pu mettre en cause
une raffinerie quelconque de la region n' a ete signale au cours de la periode
en question. La pollution a donc ete causee par un navire transportant le type
d 'hydrocarbures susmentionne en vrac en tant que cargaison.

En janvier 1993, des echantillons de ces hydrocarbures ont ete preleves sur les plages
en question par les experts techniques du FIPOL. lis ont ete analyses, egalement par
chromatographie en phase gazeuse/spectrometrie de masse, a l'Universite Heriot-Watt
d'Edimbourg (Royaume-Uni). Les resultats de cette analyse ont indique que la pollution
etait bien due a du petrole brut mais qu'elle resultait tres vraisemblablement du lavage de
citemes car les echantillons contenaient une forte proportion de cires.

En vertu de l'article 4.1 de la Convention portant creation du Fonds, le FIPOL est,
entre autres, tenu d'indemniser toute personne ayant subi un dommage par pollution si celle-ci
n'a pas ete en mesure d'obtenir reparation parce que "la Convention sur la responsabilite ne
prevoit aucune responsabilite pour les dommages en question". Or I'un des cas ou aucune
responsabilite n'est prevue en vertu de la Convention sur la responsabilite civile se presente
lorsque I'on ne connaft pas l'identite du navire qui a commis le dommage, etant. donne
qu' aucun proprietaire ne peut alors etre tenu pour responsable en vertu de la Convention.
Aux tennes de l'article 4.2b) de la Convention portant creation du Fonds, le FIPOL est, en
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pareil cas, exonere de toute obligation de verser des indemnites "si le demandeur ne peut
pas prouver que le dommage est dfi a un evenement mettant en cause un ou plusieurs
navires" .

En octobre 1993, l'Assemblee s'est demande si le FIPOL etait tenu a reparation
lorsque la source d 'un deversement ne pouvait etre identifiee. Elle a note que les delegations
presentes a la Conference intemationale de 1971 qui avait adopte la Convention portant
creation du Fonds avaient generalement convenu que le FIPOL ne devrait etre tenu a
indemnisation que pour des dommages causes par un navire tel que defini dans cette
convention (c'est-a-dire un batiment de mer ou engin marin, quel qu'il soit, qui transporte
effectivement des hydrocarbures en vrac en tant que cargaison). L'Assemblee a estime que
le demandeur devait etablir que le dommage par pollution etait dfi a un evenement particulier
et que cet evenement mettait en cause un navire ou des navires tels que definis dans la
Convention sur la responsabilite civile et dans la Convention portant creation du Fonds.
L'Assemblee a declare que le demandeur ne pouvait s'acquitter de la charge de la preuve qui
lui etait imposee en se bomant a prouver qu'il etait tres vraisemblable que le dommage soit
dfi a un evenement mettant en cause un navire tel que defini ou que le dommage n' aurait pu
etre cause que par un tel navire.

Au cours des debats de l'Assemblee, plusieurs delegations ont declare que le texte de
la Convention portant creation du Fonds n'etait guere satisfaisant sur ce point etant donne que
la charge de la preuve imposee aux demandeurs etait tres lourde et qu'elle l'etait d'autant plus
pour les demandeurs des pays en developpement.

Sur la base de 1'analyse des echantillons d'hydrocarbures qui avait ete effectuee pour
le compte du FIPOL, l'Assemblee a estime que, dans le cas particulier a 1'etude, il n'avait
pas ete prouve que les hydrocarbures provenaient d 'un navire tel que defini dans la
Convention sur la responsabilite civile et la Convention portant creation du Fonds, c'est-a-dire
un navire transportant des hydrocarbures en vrac en tant que cargaison. Se fondant sur les
travaux preparatoires relatifs a 1'article 4.2b) de la Convention portant creation du Fonds,
l'Assemblee a decide que le FIPOL n'etait pas tenu de verser des indemnites pour le
deversement d 'hydrocarbures dont le Gouvemement portugais demandait reparation.

BRAER
(Royaume-Uni, 5 janvier 1993)

Le sinistre

Le 5 janvier 1993 au matin, le navire-citeme liberien BRAER (44 989 tjb) charge
d'environ 84 000 tonnes de petrole hrut de la mer du Nord a subi une avarie de machines
au sud des fles Shetland (Royaume-Uni). Les conditions meteorologiques etaient mauvaises,
le vent soufflant a 40-50 noeuds sur une grosse mer. Le navire s'est echoue a Garths Ness
et du petrole a commence de s'en echapper presque immediatement. Tous les membres de
1'equipage avaient ete evacues par helicoptere avant l'echouement.
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Le Gouvemement du Royaume-Uni, en cooperation avec le Shetland Islands Council,
a immediatement declenche son plan d'urgence par l'intermediaire du Marine Pollution
Control Unit (MPCU) (Service de lutte' contre la pollution des mers) du Ministere des
transports. Un certain nombre d'aeronefs d'epandage de dispersants ont ete mobilises bien
que les mauvaises conditions meteorologiques aient empeche un vaste epandage et aient rendu
impossible toute operation de recuperation en mer.

La tempete a persiste sans vraiment de reHiche jusqu'au 24 janvier 1993, si bien que
le navire s'est brise liberant sa cargaison et ses soutes dans la mer. La majeure partie des
hydrocarbures se sont echappes entre le 5 et le 12 janvier 1993. Une inspection de l'epave
effectuee le 24 janvier a reveIe qu'il ne restait plus de cargaison abord et pratiquement plus
de soutes. Une inspection detaillee menee du 27 au 29 avril 1993 a permis de constater que
l'epave s'etait desintegree et ne contenait plus ni soutes ni cargaison.
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Sous I' action des enormes vagues, la plupart des hydrocarbures deverses se sont
disperses naturellement et le rivage n'a guere ete touche. Des vents forts ont cependant
rabattu des hydrocarbures pulverises qui se sont deposes sur les terres agricoles et les maisons
a proximite du littoral.

La cote proche du lieu d'echouement est rocheuse et profondement decoupee, comptant
de nombreuses criques, baies et lochs marins. Des hydrocarbures ont derive vers le nord­
ouest et ont touche la cote occidentale des fles Shetland jusqu'a environ 30 kilometres du lieu
du naufrage. Deux lochs marins abrites, l'un sur la cote est et l'autre sur la cote ouest, qui
sont d'importants habitats pour les oiseaux, ont ete fermes par des barrages flottants et des
sacs de sable. Du fait du mauvais temps, il n'a pas ete possible de poser davantage de
barrages defensifs. On n' a done rien pu faire pour proteger les fermes salmonicoles le long
de la cote occidentale, si ce n'est de deployer des barrages flottants absorbants autour des
cages a saumons.

Le 8 janvier 1993, le Gouvemement du Royaume-Uni a impose une zone d'exclusion
couvrant le secteur le long de la cote ouest des fles Shetland qui avait ete touche par les
hydrocarbures, en vue d'interdire la capture, la recolte et la vente de toutes les especes de
poissons, de mollusques et de crustaces en provenance de cette zone. Cette zone a ete elargie
le 27 janvier. L'interdiction a ete levee le 23 avril 1993 pour le poisson blanc et le
8 decembre 1993 pour les saumons qui avaient ete places dans des cages a l'interieur de la
zone au printemps de 1993. Elle reste en vigueur pour les mollusques et crustaces et le
contingent de saumons de 1992.

Bureau des demandes d'indemnisation pour le BRAER

Le 8 janvier 1993, l'assureur P&l du proprietaire du navire (Assuranceforeningen
Skuld appele le 11 Skuld Club") et le FIPOL ont ouvert a Lerwick (fles Shetland) un bureau
conjoint des demandes d'indemnisation pour aider les victimes a presenter leurs demandes et
pour traiter des demandes ainsi soumises.

Demandes d'indemnisation

Au 31 decembre 1993, 845 demandes d'indemnisation avaient ete presentees. Plus de
700 demandes avaient ete approuvees, en tout ou en partie, pour un montant total d'environ
£21,3 millions. D'autres demandes representant des montants importants seront soumises.

Dommages aux biens

A ce jour, 397 personnes ont ete indemnisees a raison d'un montant total de
£2 244 627 pour les frais de nettoyage ou de peinture de leurs maisons et autres biens (tels
que les clotures et l~s remises) et le remplacement des toits de feutre mineral qui avaient ete
contamines par des hydrocarbures du BRAER pulverises par le vent.

Contamination des paturages

Les hydrocarbures pulverises du BRAER ont contamine une surface considerable de
paturages (de quelque 40 a 45 km 2) dans la partie meridionale des fles Shetland. Quelque
23 000 ovins ont done dfi etre deplaces des terres Oll ils paissent normalement et recevoir tine
alimentation speciale. Le 11 fevrier 1993, environ 30 a35 km 2 de terres contaminees etaient
declares propres au paturage, tandis que le reste l'etait le 10 septembre 1993. Le FIPOL a
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accepte de payer le cout de I' alimentation des moutons, des bovins et des chevaux qui
n' avaient pu paftre normalement. Des aliments pour animaux ont ete foumis pour venir en
aide a plus de 200 fermiers. A ce jour, le FIPOL et le Skuld Club ont verse £491 027 pour
ces aliments et £120 285 pour des engrais qui permettraient de regenerer les paturages.

Certains petits fermiers ont eu besoin de main d'oeuvre en raison du surcroft de travail
requis pour nourrir les moutons. Le FIPOL a approuve 141 demandes d'indemnisation au
titre du supplement de main d'oeuvre et d'outillage agricole et au titre des betes perdues, pour
un montant total de £1 712 192.

Pecheurs et ramasseurs de coquillages

Soixante et un pecheurs qui pechent normalement a1'interieur de la zone d'exclusion
ant demande l'indemnisation de leur manque agagner compte tenu du fait qu'ils avaient ete
empeches d'exercer leur activite. A ce jour, des paiements d'un montant total de £1 041 506
ant ete verses a ce titre.

Salmoniculture: contingent de saumons de 1991

Au moment du sinistre, les saumons stockes au printemps de 1991 etaient en cours
de recolte. Le proprietaire du navire, le Skuld Club et le FIPOL, agissant sur les conseils
de leurs experts, ont evalue les resultats de l'analyse des hydrocarbures presents dans le
saumon provenant de la zone d' exclusion et ont tenu compte du fait qu'il etait peu
vraisemblable que le saumon se purifie rapidement ou que l'interdiction frappant la recolte
du saumon a l'interieur de cette zone soit levee dans un proche avenir. lIs ont egalement
admis que le maintien de ces saumons dans les cages pendant plusieurs mois dans le but de
les laisser se purifier aurait serieusement perturbe la production normale et aurait entrafne de
vastes pertes pour les salmoniculteurs. Le 5 fevrier 1993, ils ont donc informe les
salmoniculteurs de la zone d'exclusion qu'ils consideraient que la ligne de conduite
raisonnable serait de proceder le plus t6t possible a la destruction et a l'evacuation des
saumons de 1991 qui n'avaient pas ete recoltes avant le sinistre du BRAER. Ces saumons
ont donc ete detruits et evacues de mars a mai 1993.

Les demandes d'indemnisation relatives ala destruction et al'evacuation du contingent
de saumons de 1991 ont fait l'objet d'un reglement definitif, le montant total des paiements
s'elevant a £7 175 470.

Salmoniculture: contingent de saumons de 1992

En juin, le Comite executif a examine la question generale de la position que le
FIPOL devrait adopter al'egard des demandes d'indemnisation pour la destruction de poissons
ou d' autres produits de la mer sur l'ordre des autorites publiques ou a l'egard des demandes
pour les pertes de recettes dues ades decisions du Gouvemement visant a interdire la peche
ou a imposer une zone d'exclusion. Le Comite a ete d'avis qu'en pareils cas le FIPOL ne
serait tenu de verser des indemnites que si et dans la mesure ou I'on pourrait considerer
comme raisonnable la destruction des produits en question en se fondant sur les preuves
scientifiques et autres disponibles et apres s'etre demande si les produits avaient ou non ete
contamines, si la contamination pouvait etre amenee a d[sparaftre avant la date normale de
la recolte, si le fait de laisser les produits dans la mer risquait d'empecher l'elevage de
nouveaux produits et si les produits seraient vraisemblablement commercialisables au moment
de la recolte normale.
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Au cours du printemps et de l'ete 1993, le FIPOL avait ete d 'avis que la destruction
totale du contingent de 1992 n'etait pas justifiee au vu de l' amelioration de la concentration
d'hydrocarbures et du degre d'alteration constates dans le poisson. Le FIPOL avait reconnu
qu'un certain nombre de fennes salmonicoles se trouvant dans la zone d'exclusion auraient,
en temps nonnal, commence en aofit 1993 la recolte du contingent de 1992 et que, faute de
pouvoir effectuer cette recolte comme d'habitude, de nombreuses fennes de la zone
eprouvaient de serieux problemes financiers. Le FIPOL avait done admis qu'il etait
raisonnable de detruire et d'evacuer la partie du contingent de 1992 qui aurait nonnalement
dfi etre recolte mois par mois dans chacun des pares, etant entendu qu'il reconsidererait sa
position au fur et a mesure qu'il disposerait de nouvelles donnees scientifiques. Par ailleurs,
la destruction totale du saumon de 1992 a ete approuvee dans le cas d'une ferme salmonicole
de la zone d'exclusion ou la sante du stock avait ete gravement atteinte et ou l'alteration etait
d 'un degre nettement superieur a celui des autres fennes de la region. Des indemnites d 'un
montant total de £5 229 483 ont ete versees au titre de la destruction du contingent de 1992.

A sa session d'octobre 1993, le Comite a pris note des resultats des analyses faites
par le Scottish Office sur des echantillons preleves a diverses reprises a 1'interieur et a
l'exterieur de la zone d'exclusion de janvier a la fin de juillet 1993. n a note que les
analyses de juillet avaient revele une amelioration sensible des niveaux d'hydrocarbures et du
degre d'alteration par rapport aux analyses precedentes, puisque les niveaux d'hydrocarbures
constates dans les echantillons de toutes les exploitations etaient redevenus nonnaux et que
seuls certains des poissons de trois des 13 fennes avaient ete consideres comme alteres ou
suspects; toutefois, on avait trouve, en juillet, un poisson suspect dans une exploitation qui
s'etait averee salubre en maL Le Comite a egalement note que le Gouvemement du
Royaume-Uni jugeait qu'il y avait suffisamment de doutes quant au degre actuel de la
contamination pour justifier le maintien de la zone d'exclusion.

A la session d'octobre du Comite executif, l'Administrateur a declare que le poisson
ne devrait etre detruit qu'ala suite d 'un examen approfondi de tous les aspects de la question.
A son avis, il importait que, dans toute affaire de ce genre, il soit procede a intervalles
reguliers a un programme exhaustif d' analyses des echantillons fondees sur des techniques
intemationalement reconnues. n a declare qu'il avait examine les principaux facteurs en
cause, a savoir les aspects scientifiques et techniques, la date d'une eventuelle vente et les
consequences commerciales de cette vente, a la lumiere des criteres enonces par le Comite
executif. Il a indique qu'il aurait certes prefere avoir les resultats d 'un echantillonnage plus
complet mais il avait reconnu que le temps pressait etant donne que la haute saison de la
vente du saumon se situait avant Noel. Il a estime, a ce stade, qu'il ne serait pas
deraisonnable que les salmoniculteurs interesses procedent a la destruction du contingent de
1992, le FIPOL devant, en pareil cas, verser des indemnites pour le poisson detruit. Le
Comite executif a fait siennes l'analyse de l' Administrateur ainsi que ses conclusions.

Des negbciations ont eu lieu entre le FIPOL et les salmoniculteurs au sujet des
conditions de la destruction du reste du contingent de 1992. n n'a pas encore ete possible
de s'entendre sur ces conditions, sauf dans le cas d'une fenne dont le contingent de 1992 a
ete detruit en decembre 1993.
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BRAER - Le navire echoue
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BRAER - Paturages et installations salmonicoles
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Entreprises de transformation du poisson privees de leur approvisionnement

Des entreprises de transformation du poisson qui ne recevaient plus leurs arrivages en
provenance de la zone d'exclusion ont soumis des demandes au titre de leurs prejudices
economiques. Le Comite executif a reconnu que l'on pouvait soutenir que, sans decouler
directement d'une contamination, les prejudices subis par ces entreprises etaient une
consequence previsible d 'un deversement majeur d 'hydrocarbures dans les parages. Il a estime
que les prejudices subis par ces entreprises qui avaient ete privees d'arrivages de poissons
provenant de la zone d'exclusion devraient etre consideres comme des dommages causes par
contamination.

Des indemnites d'un montant total de £1 784 904 ont ete versees a 14 transformateurs
de poisson au titre de demandes du type mentionne ci-dessus.

Activites exterieures a la zone d' exclusion

Des demandes ont ete soumises par des salmoniculteurs dont les fermes se trouvaient
en dehors de la zone d' exclusion et qui disaient avoir subi un prejudice du fait de la baisse
de la valeur commerciale de leur poisson. Des entreprises de transformation du poisson ont
egalement demande a etre indemnisees au titre de prejudices allegues du fait d 'une baisse de
leurs ventes due au flechissement de la demande de poisson des lies Shetland apres le sinistre
du BRAER.

Le Comite a estime que ces prejudices etaient une consequence plus indirecte de la
contamination que les pertes subies par les salmoniculteurs de la zone d'exclusion et par les
entreprises de traitement privees de leur approvisionnement en poissons de la zone, etant
donne qu'ils resultaient de la maniere dont des tiers percevaient les effets du sinistre du
BRAER. Apres avoir etudie tous les aspects de ces demandes, le Comite executif a estime
que le critere decisif de recevabilite d'une demande devrait consister a determiner si le
prejudice pouvait etre considere comme un "dommage cause par contamination". Le Comite
a estime qu'il faudrait determiner, dans le cas de chaque demande, si les hydrocarbures
provenant du BRAER avaient effectivement ete a l'origine d 'un prejudice economique pour
le demandeur. n a ete convenu qu'il n'etait pas necessaire que la contamination ait touche
le poisson du demandeur considere. Le Comite a egalement decide que le demandeur devrait
prouver que la contamination avait affecte le secteur ou il exer~ait ses activites et que, par
suite de cette contamination, il n'avait pu vendre ses produits ou ne pouvait les vendre qu'a
un prix inferieur a ce qu'il aurait obtenu si le sinistre n'avait pas eu lieu. 11 a egalement ete
note que plus le secteur ou le demandeur exer~ait ses activites serait eloigne de la zone
d'exclusion et plus il serait difficile a ce dernier de prouver l'existence d'un lien de causalite
entre le deversement d 'hydrocarbures et le prejudice allegue. Le FIPOL examine actuellement
les demandes de ce type.

Un paiement interimaire de £38 499 a ete verse a un salmoniculteur en decembre 1993
au titre des pertes qu'il avait subies de fevrier a avril 1993 en raison de la chute des prix.

Prejudices economiques purs

A la suite du sinistre du BRAER, un certain nombre de demandes ont ete re~ues au
titre de ce que 1'on appelle les "prejudices economiques purs". Pour ce qui est de la question
de principe posee par ces demandes, il convient de se reporter aux observations faites a
propos de demandes nees du sinistre du HAVEN (page 42).
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Des demandes ont ainsi ete presentees par un atelier de reparation des apparaux de
peche dont l'activite se serait ralentie a la suite de la suspension de la peche dans la zone
d'exclusion, par un plongeur qui n'avait pas ete en mesure d'effectuer son travail courant
d'entretien des filets, du fait que les cages n'avaient pas ete videes de leurs saumons aux
dates habituelles, et par le recuperateur des dechets d 'une entreprise qui transformait le
poisson de fermes situees dans la zone d'exclusion et qui ne toumait donc plus depuis
l'instauration de cette zone. n convient egalement de mentionner les demandes presentees par
un fabricant de glace aupres duquel les salmoniculteurs qui ne recoltaient plus de poisson
avaient cesser de s' approvisionner et par un fabricant de boHes servant au transport du poisson
des i'les Shetland, lequel avait subi des pertes resultant de la baisse de ses ventes a la suite
de la destruction du contingent de saumons de 1991. Le Comite executif a estime que les
pertes subies par ces demandeurs devraient etre considerees comme des dommages par
contamination, etant donne que leurs activites faisaient partie integrante des activites de peche
dans la zone.

Dans I' affaire du BRAER, des demandes pour manque a gagner ont ete soumises par
des employes des fles Shetland dont les heures de travail avaient ete reduites ou qui avaient
ete congedies par des entreprises de transformation du poisson surtout approvisionnees par des
fermes salmonicoles situees dans la zone d' exclusion. Le Comite executif a rejete ces
demandes pour les raisons invoquees a l'egard de demandes similaires nees du sinistre de
1'AEGEAN SEA (page 54).

Activites visant cl remedier aux effets nefastes du sinistre du BRAER

En octobre 1993, le Comite executif a examine une demande conjointe soumise par
la Shetland Salmon Farmers' Association, la Shetland Fish Processors' Association et la
Shetland Fish Producers' Organisation au titre d'activites visant a remedier aux atteintes
portees a 1'image de marque des produits de la peche des i'les Shetland par le sinistre du
BRAER.

Le Comite a estime que le cout des activites du type vise par cette demande ne
pouvait pas etre considere comme relevant de la definition du "dommage par pollution", a
moins d'etre rattache a des "mesures de sauvegarde". A son avis, les redacteurs de la
Convention sur la responsabilite civile n'avaient probablement pas envisage que les activites
invoquees par ces trois organisations puissent relever de hi definition des "mesures de
sauvegarde1'

• Apres avoir debattu du probleme, le Comite executif a decide que les mesures
visant aprevenir ou limiter les prejudices economiques purs devraient etre considerees comme
des mesures de sauvegarde, sous reserve de remplir les conditions suivantes:

a) elles etaient d 'un cout raisonnable;

b) elles n'etaient pas d'un cout disproportionne par rapport aux dommages ou pertes
qu'elles visaient a attenuer;

c) elles etaient appropriees et avaient des chances raisonnables de reussir; et

d) dans le cas d 'une campagne de commercialisation, elles avaient trait a des marches
effectivement cibles.
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Le Comite executif s'est egalement demande si le FIPOL ne devrait accepter de telles
demandes que lorsque les activites auraient ete executees et que les resultats pourraient en etre
evalues ou s'il devait accepter de verser des paiements pour un programme d'activites
propose. n a decide que le FIPOL ne devrait, en principe, etudier de telles demandes que
lorsque les activites prevues auraient ete executees et qu'il ne devrait pas jouer le role de
banquier. Le Comite a toutefois note que, dans bien des cas, le demandeur n'avait pas
suffisamment de ressources pour mener a bien ces activites a moins de recevoir des fonds du
FIPOL. C'est pourquoi il a autorise l'Administrateur a verser des avances jusqu'a
concurrence d 'un montant maximal donne au titre des activites projetees par les associations,
sous reserve d'avoir la certitude que ces activites repondaient aux conditions enoncees ci­
dessus.

Compte tenu des criteres susmentionnes, le FIPOL a accepte en partie une demande
relative aux mesures prises par la Shetland Salmon Farmers' Association au cours des mois
qui ont immediatement suivi le naufrage du BRAER en vue de limiter les atteintes portees
par ce sinistre a l'image de marque du saumon des fles Shetland, a raison d 'un montant de
£218 301. Le FIPOL a approuve certaines autres demandes au titre d'activites publicitaires
qui avaient ete entreprises par les trois associations a raison d'un montant total de £60 016.

Un organisme de tourisme, Shetland Islands Tourism, a soumis une demande au titre
d 'une campagne de commercialisation qui aurait pour but de temperer les effets nefastes que
le sinistre du BRAER avait eus sur le tourisme. Il estimait que les pertes du secteur
touristique des fles Shetland s'eleveraient a £3,8 millions en 1993 et qu'en l'absence de toute
campagne de commercialisation les pertes de recettes touristiques dues au sinistre du BRAER
se chiffreraient au total a £24,6 millions au cours des cinq prochaines annees. Il a propose
d'organiser une telle campagne qui couterait £3 395 800, ce qui, a son avis, permettrait de
reduire de £20 millions les pertes en question. Le FIPOL examine actuellement cette
demande a la lumiere des criteres susmentionnes.

A ce jour, le FIPOL a verse a Shetland Islands Tourism un montant total de £66 295
au titre de certaines activites menees peu apres le sinistre pour attenuer les atteintes portees
a l'industrie du tourisme des fles Shetland.

Autorites publiques

Le Gouvemement du Royaume-Uni soumettra une demande d'indemnisation au titre
des frais encourus pour les operations de nettoyage en mer et a terre, pour le suivi des
operations entreprises dans le but de sauver le navire et sa cargaison, et pour les analyses des
eaux et du poisson visant a determiner leur teneur en hydrocarbures. Le montant de la
demande se situera probablement autour de £2,6 millions. Le Gouvemement du Royaume­
,Uni a declare qu'il n'entrerait pas en concurrence avec les autres demandeurs pour 1'obtention
d'indemnites.

Le Shetland Islands Council soumettra au debut de 1994 une demande d'indemnisation
au titre des frais qu'il a encourus a la suite du sinistre du BRAER.

Le Shetland Islands Council a presente une demande d'indemnisation d 'un montant
de £23 320 au titre du nettoyage d'un certain nombre de maisons lui appartenant. Cette
demande a ete acceptee a raison de £18 920.
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Des demandes d'un montant total de £52 443 ont ete re~ues de la Civil Aviation
Authority pour le nettoyage de l'aerogare de l'aeroport de Sumburgh qui avait ete contaminee
par des hydrocarbures rabattus par le vent. Ces demandes ont ete acceptees dans leur totalite
et ont ete acquittees par le FIPOL en mai et juin 1993.

Fonds-relais du Scottish Office

Le Gouvemement du Royaume-Uni a, par l'intermediaire du Scottish Office, constitue
un fonds-relais pour faciliter le versement rapide des paiements. Au cas ou les liquidites dont
disposent le Skuld Club et le FIPOL ne suffiraient pas pour assurer des paiements rapides,
ce fonds-relais pourrait verser des avances aux demandeurs dont les demandes sont en principe
jugees recevables par le Skuld Club et le FIPOL en vertu de la Convention sur la
responsabilite civile et de la Convention portant creation du Fonds. Les versements effectues
a ce jour par ce fonds-relais s'elevent au total a £2 651 090 au titre des demandes de
salmoniculteurs. Le FIPOL remboursera ce montant au fonds-relais au debut de 1994.

EnquHes sur la cause du sinistre

Le Gouvemement du Royaume-Uni a procede a une enquete sur la cause du sinistre.
Une enquete similaire a ete effectuee par les autorites liberiennes. Les resultats devraient en
etre publies au debut de 1994.

SAMBO N°lI
(Republique de Coree, 12 avril 1993)

Le navire-citeme coreen SAMBO N°lI (520 tjb) , qui transportait 680 tonnes de
fuel-oil lourd et 24 tonnes d'huile diesel marine s'est echoue a environ 400 kilometres au
sud-est de Seoul (Republique de Con.~e). Quelque quatre tonnes d'hydrocarbures de soute et
d'eau de cale de la chambre des machines se sont echappees dans la mer. Le 15 avril, le
navire a ete remorque jusqu'au port de Pusan a la suite du transbordement du reste de ses
hydrocarbures sur un autre navire.

Des operations de nettoyage ont ete effectuees par la Police maritime regionale et des
entrepreneurs prives engages par le proprietaire du navire sur l'ordre de la Police maritime.
Les operations menees en mer ont consiste adeployer des barrages flottants et pulveriser des
dispersants. La nappe a touche quelque six kilometres de cotes qui ont "ete nettoyees a la
main. La zone sinistree abrite d'importantes activites de peche et d'aquaculture.

Le montant de limitation applicable au SAMBO N°lI est evalue aWon 77 786 224
(£64 300).

Comme le SAMBO N°lI transportait moins de 2 000 tonnes d'hydrocarbures en vrac
en tant que cargaison, son proprietaire n'etait pas tenu d'etre assure conformement a la
Convention sur la responsabilite civile. Le SAMBO N°lI n'adherait pas a un Club P&l
mais etait couvert par une assurance P&l jusqu'a concurrence de US$l million (£669 0(0)
par sinistre, avec une franchise de US$50 000 (£33 400). L'assureur a soutenu que comme
son assurance portait strictement sur 1'indemnisation, la police ne donnait lieu a aucune
responsabilite juridique tant que les demandes n'auraient pas ete acquittees par l'assure. C'est
pourquoi il a precise qu'il ne constituerait pas de fonds de limitation.
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Apres s' etre enquis de la situation financiere du proprit~taire du navire, l'Administrateur
est parvenu a la conclusion que ce demier etait incapable de constituer un fonds de limitation
et de payer la franchise de US$50 000.

Deux entrepreneurs qui avaient procede ades operations de nettoyage ont soumis des
demandes s'elevant a Won 47 432 325 (£39 700) et Won 9 110 875 (£7 630). Elles ont ete
reglees a raison de Won 41 245 500 (£34 027) et de Won 7 922 500 (£6 536)
respectivement.

Deux autres entrepreneurs ont demande des indemnites de Won 54 365 000 (£45 500)
et de Won 64 860 000 (£54 300), respectivement, au titre d 'operations visant a renflouer le
navire echoue pour en retirer les hydrocarbures encore abord. Ces operations ont ete admises
comme etant des mesures de sauvegarde. Elles ont fait l'objet de reglements d'un montant
de Won 25 378 000 (£21 198) et de Won 35 080 500 (£29 302).

L'entrepreneur qui a procede au transbordement des hydrocarbures restant a bord a
soumis une demande de Won 29 663 990 (£24 800). Le FIPOL a estime que le
transbordement avait pour principal objet de prevenir la pollution et qu'il devait done etre
considere comme une mesure de sauvegarde. La demande a ete reglee a raison de
Won 17 370 138 (£24 500).

La Police maritime a soumis une demande de Won 55 144 630 (£46 200) au titre des
operations de nettoyage. En vertu de la legislation coreenne applicable, le proprietaire du
navire est tenu de payer la somme reclamee par la Police maritime a breve echeance et ne
peut en contester le montant que par la suite devant les tribunaux. Si le proprietaire du
navire ne verse pas la somme requise dans le delai prescrit, il doit payer une amende
representant 5% du montant reclame et une amende additionnelle de 2% pour chaque autre
mois de retard. Le FIPOL a estime que cette obligation ne s'appliquait pas au FIPOL qui
etait seulement tenu a reparation au titre de mesures raisonnables et de couts raisonnables.
En outre, il a ete d'avis qu'il n'etait pas tenu de payer des amendes en cas de retard. A
l'issue .de negociations, cette demande a fait l'objet d'un reglement de Won 49 868 994
(£41 800) qui n'incluait pas d'amende.

Des pecheurs de la zone sinistree ont soumis des demandes d 'un montant total de
Won 506 203 852 (£424 000) au titre de leur manque a gagner. Ces demandes ont ete
reglees a raison de Won 42 848 123 (£35 411).

Les demandes acceptees s'elevent au total aWon 219 713 755 (£181 580). Elles ont
ete acquittees par le FIPOL entre septembre et decembre 1993, a l'exception de la demande
relative au transbordement qui sera honoree au debut de 1994.

Le proprietaire du navire a soumis une demande de Won 4 880 000 (£4 100) au titre
de ses frais de nettoyage. Le FIPOL ne l'a pas acceptee car le proprietaire n'avait pas
constitue de fonds de limitation.

11 ne devrait pas y avoir d' autres demandes pour ce sinistre.
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TAIKO MARU
(Japan, 31 mai 1993)

Le sinistre

Le caboteur-citeme japonais TAIKO MARU (699 tjb), qui transportait 2 062 tonnes
de fuel-oil lourd, est entre en collision avec le navire de charge japonais
KENSHO MARU N°3 (499 tjb) aenviron cinq kilometres au large de Shioyazaki, Fukushima
(Japon). A la suite de l'abordage, deux citemes a cargaison du TAIKO MARU se sont
fracturees et quelque 520 tonnes d 'hydrocarbures se sont deversees dans la mer. Les
hydrocarbures qui restaient a bord du TAIKO MARU ont ete transferes sur un autre navire.

Le FIPOL suit les enquetes sur la cause du sinistre. Le tribunal maritime devrait
entendre l' affaire en 1994.

Operations de nettoyage

Le proprietaire du navire et son assureur P&l, la Japan Ship Owners' Mutual
Protection and Indemnity Association (JPIA), ont demande au Centre japonais de prevention
des catastrophes maritimes de proceder aux operations de nettoyage conformement aux
directives donnees par l'Agence de la securite maritime. Le Centre a fait appel a un certain
nombre d'entrepreneurs pour effectuer ces operations. Le proprietaire du navire a ouvert un
centre d'intervention et engage des entrepreneurs pour lutter contre le deversement. Un expert
employe par la JPIA et le FIPOL a suivi les operations.

Un certain nombre de bateaux ont participe aux operations de nettoyage mais ces
dernieres n'ont pas ete efficaces, car la visibilite etait reduite en raison de la densite du
brouillard. Les hydrocarbures provenant du TAIKO MARU se sont repandus sur une vaste
zone et ont touche quelque 70 kilometres de littoral. Des plages touristiques tres frequentees
sur cette cote ont ete polluees et il a ete interdit de s 'y baigner du 20 au 30 juillet 1993.
Quelque 5 000m3 de sable mazoute ont du etre enleves de ces plages. Les ports de peche
d 'Ena et de Nakanosaku ainsi que leurs quais et digues ont ete fortement contamines. Le
nettoyage des quais et des digues a ete effectue principalement au moyen de produits
chimiques. Des ormeaux et des oursins de mer sont ramasses dans les parages de ces ports
qui ont ete gravement touches par la maree noire.

Les operations de nettoyage a terre ont ete effectuees par des entrepreneurs et des
pecheurs locaux dans le cadre de contrats avec le Centre de prevention des catastrophes
maritimes. 11 s'agissait d'enlever manuellement et mecaniquement les hydrocarbures echoues
et les sediments contamines des plages. Les hydrocarbures et les debris mazoutes qui ont ete
recuperes ont ete transportes jusqu'a une usine de traitement pour y etre incineres. Le
nettoyage du littoral etait quasiment acheve a la mi-juin 1993.

Des quantites considerables d 'hydrocarbures s' etaient deposees sur le fond de la mer.
Un navire specialement equipe a cette fin a permis de les enlever. Le 27 aout, un typhon
a fait remonter a la sUlface, en divers endroits, une partie des hydrocarbures engloutis,
lesquels mena9aient de contaminer a nouveau la cote. Les operations de nettoyage ayant
debute immediatement, le dommage cause par ces hydrocarbures a ete minime.
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Incidences sur les activites de peche

Les pecheurs de la region appartiennent a des cooperatives. 11 existe aussi des
federations de cooperatives de pecheurs dans les deux prefectures victimes de la maree noire
qui representent l'ensemble des associations membres. Les activites de peche dans certaines
zones, notamment la culture et la recolte de produits des fonds marins, se font uniquement
sur la base des droits de peche enregistres par chaque pecheur aupres du bureau competent
de la prefecture. En vertu de la legislation japonaise, les droits de peche sont consideres
comme des droits de propriete et sont regis par le droit foncier. Les pecheurs titulaires de
droits de peche sont habilites a se livrer dans les limites d 'une zone donnee aux activites de
peche specifiees dans le registre.

Un certain nombre de p€cheurs se livrent a la peche en mer dans la zone polluee.
Les hydrocarbures ont endommage les filets, ce qui a desorganise la peche. Quatre filets de
peche fixes, d 'une longueur comprise entre 200 et 800 m, ont ete contamines et les pecheurs
n'ont pas pu pecher jusqu'a ce qu'ils les aient nettoyes le 25 juin.

La plupart des pecheurs touches par la maree noire ramassent des ormeaux, des oursins
de mer et du hokkigai. Ces especes sont cultivees dans des conditions contrOlees avant d'etre
placees sur le fond de la mer par les associations de pecheurs. Les ormeaux et les oursins
sont recoltes par des plongeurs tandis que le hokkigai est ramasse a partir de petites
embarcations a l'aide de diteaux metalliques.

Peu de temps apres l'evenement, un comite compose de representants des associations
de pecheurs, des autorites locales et des autorites sanitaires a decide de suspendre la peche
de jeunes sardines et d'ormeaux ainsi que le ramassage des oursins et des crustaces dan~ la
zone sinistree. Ces activites ont en partie repris a la fin du mois de juin ou au debut du
mois de juillet. Les autorites sanitaires respectives n'ont approuve la levee de 1'interdiction
qui frappait la peche du hokkigai que les 6 et 12 aout 1993, lorsque 1'analyse des echantillons
a revele que les produ~ts anterieurement alteres ne l'etaient plus.

Demandes d'indemnisation

La JPIA et le FIPOL ont verse, en juillet et aout 1993, des indemnites provisoires de
¥95 494 000 (£585 000) et de ¥25 014 634 (£153 200) respectivement a deux entrepreneurs
qui avaient effectue des operations' de nettoyage dans le cadre d'un contrat passe avec le
Centre de prevention des catastrophes maritimes. Le FIPOL a verse une avance de
¥100 millions (£612 600) a certaines cooperatives de pecheurs au titre de la participation de
plus de 7 000 de leurs membres aux operations de nettoyage.

L'Agence de la securite maritime a presente une demande de ¥4 552 431 (£27 900)
pour des operations de nettoyage. Cette demande a ete acceptee dans sa totalite.

Des demandes d'indemnisation ont ete presentees au titre d 'operations de nettoyage
et de mesures de sauvegarde par 25 entites pour un montant global de ¥860 millions
(£5,2 millions). L'exploitant d'une centrale electrique a presente une demande de ¥3 706 329
(£23 000) pOUf le nettoyage des prises d'eau qui avaient ete contaminees. La prefecture de
Fukushima et la ville de Iwaki ont presente des demandes au titre de frais de nettoyage d'un
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TAIKO MARU - Des pecheurs levent leurs filets englues d'hydrocarbures

TAIKO MARU - Depots d'hydrocarbures sur la plage de Toyoma
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montant de ¥50 557 550 (£309 700) et de ¥6 476 912 (£39 700) respectivement. Des
demandes d 'un montant total de ¥2 311 860 (£14 160) ont aussi ete re~ues pour le nettoyage
de yachts polIues. Le FIPOL les examine actuelIement.

Dix cooperatives de pecheurs ont presente, au nom de leurs membres, des demandes
d'un montant total de ¥1 milliard (£6,7 millions) pour leur manque a gagner. Il s'agissait
surtout de pertes de recettes alleguees a la suite de la suspension de la peche et du manque
agagner attendu du fait que la maree noire avait apparemment detruit une partie des onneaux,
des oursins et du hokkigai. Ces demandes sont actuellement etudiees par les experts du
FIPOL. Les negociations avec les cooperatives debuteront dans les premiers mois de 1994.

nest peu probable que d'autres demandes d'indemnisation soient presentees au titre
d'operations de nettoyage ou d'un manque a gagner.

Le montant de limitation applicable au TAIKO MARU est estime a ¥29 205 120
(£178 900).

RYOYO MARU
(Japon, 23 juillet 1993)

Le caboteur-citeme RYOYO MARU (699 tjb) , qui etait charge de 2 081 tonnes de
gazole lourd, est entre en collision avec un transporteur de vehicules au large de Shimoda,
peninsule d'Izu, Shizuoka (Japon). Deux des citemes du RYOYO MARU se sont fracturees
et environ 500 tonnes d 'hydrocarbures se sont deversees. Le RYOYO MARU a ete remorque
jusqu'a un chantier naval, apres le transbordement des hydrocarbures restants dans un autre
navire.

La plupart des hydrocarbures deverses ont apparemment derive vers le large en raison
du mauvais temps. Le 24 juillet, des hydrocarbures ont cependant atteint le rivage sur la
partie meridionale de la peninsule d'Izu. L'Agence de la securite maritime et le Centre de
prevention des catastrophes maritimes ont procede aux operations de nettoyage.

Le FIPOL cherche actuelIement a savoir si le gazole lourd transporte par le
RYOYO MARU est un "hydrocarbure persistant" aux fins de la Convention sur la
responsabilite civile.

Le FIPOL n'a pas encore re~u de demande d'indemnisation pour ce sinistre. D'apres
les estimations, le cout des operations de nettoyage serait de ¥70 millions (£428 800).

Le montant de limitation applicable au RYOYO MARU est estime a ¥28 105 920
(£178 200).

Le FIPOL suit les enquetes sur la cause du sinistre.
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KEUMDONG N°S
(Republique de Coree, 27 septembre 1993)

Le sinistre

La barge coreenne KEUMDONG N°5 est entree en collision avec le navire de charge
chinois BI HA SHAN pres de Yosu sur la cote sud de la Republique de Coree. A la suite
de l'abordage, une quantite de fuel-oil lourd estimee a 1 280 tonnes s'est echappee du
KEUMDONG N°5. Ces hydrocarbures se sont rapidement repandus sur une vaste zone en
raison de puissants courants de maree. lIs ont principalement touche la cote nord-ouest de
l'ile de Namhae qui compte de nombreuses pecheries et d'importantes ressources maricoles.

Le reste de la cargaison a ete transbordee et le KEUMDONG N°5 a ete remorque
jusqu'a un chantier de reparation proche. Lors de la mise en cale au chantier, environ
50 tonnes de fuel-oillourd se sont echappees par les breches ouvertes dans des citernes. La
plupart de ces hydrocarbures ont ete retenus par un barrage mais certains se sont echappes
et ont legerement pollue le littoral avoisinant.

Operations de nettoyage

La police maritime coreenne a procede a des operations de nettoyage en mer en
appliquant des dispersants et des produits absorbants avec ses propres embarcations ainsi que
celles des autorites portuaires de Yosu et des navires de peche.

Pour le nettoyage du littoral, quatre grandes entreprises ont ete engagees et plus de
4 000 villageois, policiers et militaires ont participe aux operations qui ont consiste autiliser
des dispersants et a nettoyer a la main les rochers contamines et qui devaient s' achever au
debut du mois de janvier 1994.

L'evacuation des dechets mazoutes s'est averee difficile en raison des quantites en
cause et des difficultes d' acces a de nombreux sites a nettoyer. Une fois rassembles, les
dechets ont ete transportes par barge a Inchon pour y etre incineres et mis en decharge.

Demandes d'indemnisation

Des demandes concernant les frais de nettoyage ont ete presentees par la Police
maritime et la Marine coreennes, les forces de police maritime locales, les autorites portuaires
de Yosu, le comte de Namhae et quelques entreprises privees. Elles ont ete reglees ahauteur
d'un montant total de Won 4 954 043 411 (£4,1 millions). Elles ant ete acquittees par
l'assureur P&l du proprietaire du navire (la Standard Steamship Owners' Protection &
Indemnity Association (Bermuda) Ltd, appelee le "Standard Club") en novembre et decembre
1993.

Quelques autres demandes d'indemnisation seront vraisemblablement presentees au
titre des operations de nettoyage.

Le sinistre a perturbe les activites de peche et d' aquaculture de la region. Le FIPOL
n'a pas revU a ce jour de demande d'indemnisation pour ces activites mais les associations
qui representent les interesses ont fait savoir que le montant total de leurs demandes serait
de l'ordre de Won 100 milliards (£84 millions).
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Le montant de limitation applicable au KEUMDONG N°5 est estime a
Won 72 millions (£60 300). Le proprietaire du navire n'a pas encore entame de procedure
en limitation.

ILIAD
(Grece, 9 octobre 1993)

Le sinistre

Le navire-citeme grec ILIAD (33 837 tjb) s'est echoue sur des rochers a proximite
de l'fle de Sfaktiria alors qu'il quittait le port de Pylos. L'ILIAD transportait une cargaison
d'environ 80 000 tonnes de brut syrien dont quelque 300 tonnes se sont deversees. Le
deversement a ete assez rapidement contenu et le navire, apres avoir quitte le port, a mouille
au large en attendant d'etre inspecte et provisoirement repare.

Operations de nettoyage

La mer etant calme et la brise legere, les hydrocarbures sont restes en grande partie
a l'interieur de la baie de Pylos, bien que quelques nappes aient derive et se soient echappees
par les acces nord et sud de la baie pour longer le littoral au sud et se diriger ensuite vers
la haute mer.

La maree noire a souille une vaste etendue du littoral autour de la baie de Pylos,
mais la plupart des plages de sable ont ete assez vite nettoyees par la main-d'oeuvre locale.
Des sacs de residus d'hydrocarbures ont ete temporairement accumules en tas autour de la
baie. n a ete fait appel a une entreprise specialisee du Piree qui a utilise deux ecremeurs
pour nettoyer les hydrocarbures flottant dans la baie, avec I' assistance d'un certain nombre
de navires de peche. Les hydrocarbures recuperes ont ete entreposes sur une barge a Pylos.

Une ferme piscicole, elevant des loups et des daurades dans des cages flottantes au
nord-ouest de la baie de Pylos a ete contaminee par les hydrocarbures avant que des barrages
puissent etre deployes mais la contamination n'a pas ete tres importante et seuls quelques
poissons sont morts. Les installations, qui ont ete ulterieurement protegees par des barrages,
ont ete nettoyees a la main. Une lagune peu profonde, egalement utilisee pour l'aquaculture,
a ete legerement souillee par de petites nappes amenees par la maree a travers un passage
etroit. L'entree de la lagune a ete protegee par des barrages et les residus d'hydrocarbures
qui s'y trouvaient deja ont ete recuperes a la main.

A l'exterieur de la baie, le littoral a ete legerement souille. La plupart des
hydrocarbures se sont desintegres, evapores et disperses naturellement en une dizaine de
jours. Les plages de sable au nord de l'entree de la baie de Pylos sur la cote exterieure ont
ete souillees et ont ete nettoyees a la main. Des hydrocarbures qui avaient derive a quelque
dix kilometres au sud de Pylos n'ont provoque qu 'une tres legere pollution du littoral.

Le 22 octobre, il ne subsistait que de legeres irisations et traces de residus
d 'hydrocarbures sur la surface de I' eau et les operations de recuperation en mer etaient
achevees. Le nettoyage des plages de sable etait aussi termine. Un mois plus tard, les digues
et certaines parties du littoral rocheux de la baie de Pylos avaient ete nettoyees.
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Bien que les hydrocarbures flottants aient interrompu les activites de peche dans la
baie de Pylos et le long du littoral exterieur pendant quinze jours, ils n'auront probablement
pas d'effets a long terme sur les stocks de poisson sauvage. La ferme piscicole de Pylos a
perdu une petite partie de ses stocks et il semble que le rythme normal de ses ventes ait ete
interrompu. Ces stocks font actuellement l'objet de tests pour determiner la presence d 'une
contamination residuelle.

Demandes d'indemnisation

Un certain nombre d' avocats ont soumis des pieces a l'appui des demandes
d'indemnisation presentees par des particuliers et plusieurs petites entreprises (hoteliers,
restaurateurs, pecheurs, chauffeurs de taxi, commen;ants, agents immobiliers et coiffeurs). Le
montant total des demandes est d'environ Drs 3 690 millions (£10 millions).
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Les avocats et 1es experts techniques nommes par le proprietaire du navire, l'assureur
P&l (la Newcastle Protection & Indemnity Association, appe1ee le "Newcastle Club") et le
FIPOL examinent actuellement 1es pieces justificatives.

Certaines demandes comprennent un element de manque a gagner a venir.
L'article 298 du Code civil grec stipule que l'indemnisation couvre 1es "pertes des benefices
qui auraient ete vraisemb1ab1ement escomptes se10n le cours normal des evenements ou se10n
1es circonstances particulieres et 1es dispositions prealab1es prises". Certains demandeurs ont
indique qu'ils pensaient que la pollution aurait des effets defavorables sur 1eur commerce
pendant 1es trois prochaines annees.

Le proprietaire du navire a soumis une demande de Drs 710 millions (£1,9 million)
au titre des frais encourus 10rs des operations de nettoyage.

Le Newcastle Club a fourni une garantie a un certain nombre de demandeurs sous
forme d'une 1ettre d'engagement du Club d'un montant de US$5,8 millions (£3,9 millions).
Aux termes de cette garantie, le Club s'engage a constituer le fonds de limitation dans un
de1ai de 60 jours a compter de la date du sinistre. Ce de1ai a ete pro10nge apres accord entre
1es parties et le fonds de limitation n' a pas encore ete etab1i.

Le montant de limitation est eva1ue a US$5,8 millions (£3,9 millions).

ILIAD - Barrage flottant protegeant 1es e1evages marins
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13 CONCLUSIONS

En 1993, trois cas de pollution grave par les hydrocarbures se sont produits dans les
Etats Membres du FIPOL; ce sont les sinistres du BRAER, du TAIKO MARU et du
KEUMDONG N°5. n s'agit du plus mauvais bilan enregistre sur une periode de 12 mois
depuis la creation du FIPOL en 1978.

Le debat public que les sinistres majeurs survenus recemment ont suscite dans le
monde au sujet des problemes lies a la pollution par les hydrocarbures provenant des navires
s'est axe sur la necessite de renforcer la securite de la navigation, d'etudier la conception et
la construction des navires-citemes, d'ameliorer les plans d'intervention et de mettre au point
de I'equipement et des produits mieux adaptes pour le nettoyage des nappes. Ce debat a
contribue a faire prendre davantage conscience, dans tous les Etats, y compris les Etats non
Membres du FIPOL, de l'importance d'un regime efficace d'indemnisation des victimes pour
les dommages de pollution par les hydrocarbures.

Au cours des cinq demieres annees, le nombre des Etats Membres du FIPOL est passe
de 40 a 57 et il y a tout lieu de croire que d'autres Etats viendront se joindre a eux dans un
avenir proche. Cet accroissement constant du nombre des Membres tend a demontrer que la
communaute intemationale juge viable le regime d'indemnisation instaure par la Convention
sur la responsabilite civile et la Convention portant creation du Fonds, car il permet
d'indemniser rapidement les victimes d'une pollution par les hydrocarbures.

A la suite des travaux accomplis au sein du FIPOL, une conference intemationale
tenue en novembre 1992 sous les auspices de l'OMI a adopte deux ProtoCOleS modifiant la
Convention de 1969 sur la responsabilite civile et la Convention de 1971 portant creation du
Fonds, lesquels contiennent les memes articles de fond et dispositions administratives que les
Protocoles de 1984 mais prevoient des conditions d' entree en vigueur differentes. Les
renseignements dont le Secretariat du FIPOL dispose en ce qui conceme la position d'un
certain nombre d'Etats a l'egard des Protocoles de 1992 donnent a penser que ces Protocoles
entreront en vigueur en 1995 ou 1996, ce qui garantira la viabilite future du systeme
d'indemnisation etabli par la Convention sur la responsabilite civile et par la Convention
portant creation du Fonds.
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President:

ANNEXE I

Structure du FIPOL

ASSEMBLEE

Composee de tous les Etats Membres

M. J Bredholt (Danemark)

Vice-Presidents: M. H Tanikawa
M. A Al-Yagout

COMITE EXECUTIF

(Japon)
(Koweil)

34erne - 36erne sessions 37erne session

President: M. R Renger President: M. C Coppolani
(Allemagne) (France)

Vice-President: M. G B Cooper Vice-President: Mme A Ogo
(Liberia) (Nigeria)

Algerie Koweil Canada Pologne
Allemagne Liberia Cote d'Ivoire Republique de Coree
Canada Nigeria Espagne Royaume-Uni
Espagne Norvege France Sri Lanka
Federation de Russie Pays-Bas Grece Suede
Ghana Pologne Italie Tunisie
Inde Venezuela Nigeria Venezuela
Japon Pays-Bas

SECRETARIAT DU FIPOL

Fonctionnaires
M. M Jacobsson
M. H Osuga
M. S 0 Nte
Mme. S Broadley
Mme. H Rubin

Administrateur
Juriste

Fonctionnaire des Finances/du Personnel
Fonctionnaire des demandes d'indemnisation

Fonctionnaire d'Administration

COMMISSAIRE AUX COMPTES

Le contr61eur et verificateur general des comptes
du Royaume-Uni
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ANNEXE VI

Fonds des grosses demandes d'indemnisation
constitue pour le Rio Orinoco

COMPTE DES RECETTES ET DES DEPENSES POUR
L'EXERCICE FINANCIER CLOS LE 31 DECEMBRE 1992

1992

RECETTES

Contributions

Contributions annuelles

Divers

Interets sur les arrieres de contributions
Interets sur les placements

DEPENSES

Indemnisation
Honoraires
Frais de voyage
Interets sur des emprunts
Divers

Moins la somme due au fonds general

Solde au 31 decembre

£

9 274
44 434

53 708

2 956 838
18 711
10 608
20 165

136

3 006 458
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£

6 490 768

53 708

6 544 476

3 006 458

3 538 018

2 591 075

946 943



ANNEXE VII

Fonds des grosses denlandes d'indenlnisation
constitue pour le Haven

COMPTE DES RECETTES ET DES DEPENSES POUR
L'EXERCICE FINANCIER CLOS LE 31 DECEMBRE 1992

1992

RECETTES

Contributions

Contributions annuelles (Premier prelevement)

Divers.

Interets sur les arrieres de contributions
Interets sur les placements

DEPENSES

Honoraires
Frais de voyage
Divers

Solde au 31 decembre

£

17 996
761 238

779 234

110 384
13 639
24 825

148 848
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£

14 588 712

779 234

15 367 946

148 848

15 219 098



ANNEXE VIII

Bilan do FIPOL ao 31 decembre 1992

1992 1991

£ £ £ £

ACTIF

Disponibilites en banque et en caisse 24 740 802 4 728 513
Contributions non acquittees 727 192 23 628
Sommes dues du FGDI du Rio Orinoco 2 591 075
Sommes dues du FGDI du Volgoneft 263 875 481
Montant remboursable de la TVA 2 559 5 278
Sommes diverses a recevoir 10 287 8867
Interets sur les arrieres de contributions 7 980 3 119

26 364 301 7 360 480

MOINS

PASSIF

Fonds de prevoyance du personnel 450 746 343 368
Sommes a verser 3 574 10283
Engagements non regles 28 140 55 583
Contributions payees d'avance 287 422 512 161
Compte des contributaires 174 004 718 785
Sommes dues au FGDI du Brady Maria

& Thuntank 5 189 266 178 106
Sommes dues au FGDI

du Kasuga Maru N°1 321 372 301 536
Sommes dues au FGDI du Rio Orinoco 946 943
Sommes dues au FGDI du Haven 15 219 098

17 620 565 17 620 565 2 119 822 2 119 822

AVOIRS NETS 8 743 736 5 240 658

REPRESENTES PAR

Excedent cumulatif
Fonds de roulement

2 743 736
6 000 000

8 743 736
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1 240 658
4 000 000
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ANNEXE IX

RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES
SUR LES ETATS FINANCIERS DU FONDS INTERNATIONAL

D'INDEMNISATION POUR LES DOMMAGES DUS A LA POLLUTION
PAR LES HYDROCARBURES POUR L'EXERCICE FINANCIER

ALLANT DU ler JANVIER AU 31 DECEMBRE 1992

GENERALITES

Introduction

1 J'ai verifie les etats financiers du Fonds international d'indemnisation pour les dommages
dus a la pollution par les hydrocarbures (le "Fonds") pour le quatorzieme exercice financier clos
le 31 decembre 1992. Je 1es ai examines en tenant dument compte des dispositions de la
Convention portant creation du Fonds, ainsi que du Reg1ement financier du Fonds. L'etendue
de l'examen des demandes d'indemnisation et des contributions auque1 j'ai procede a ete 1imitee
pour 1es raisons donnees aux paragraphes 8 et lOci-dessous.

2 Dans le cadre de ma verification, je me suis livre a un examen general des methodes
comptab1es ainsi qu'a une etude des ecritures comptab1es et des pieces justificatives qui ont suffi
pour que je me fasse une opinion sur les etats financiers.

Etablissement du rapport

3 Au cours de la verification, mes collaborateurs ont cherche a obtenir aupres du Fonds 1es
explications qui 1eur semb1aient necessaires sur des questions qu'ils s'etaient posees 10rs de
l'examen des contro1es internes, des ecritures comptab1es et des etats financiers. On trouvera
dans 1es paragraphes qui suivent mes observations sur certaines questions sou1evees au cours de
la verification qui devraient, a mon avis, etre portees a l'attention de l'Assemblee.

Objectifs de la verification

4 La verification devait essentiellement me permettre de juger si 1es recettes et 1es depenses
comptabilisees en 1992 au Fonds general et aux divers fonds des grosses demandes
d'indemnisation avaient ete re~ues et encourues aux fins approuvees par l'Assemb1ee; si 1es
recettes et 1es depenses etaient correctement classees et comptabilisees conformement au
Reg1ement financier; et si 1es etats financiers refletaient bien la situation financiere au
31 decembre 1992.
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Etendue de la verification

GeneraIites

5 Mon examen s'est fonde sur une verification par sondage, dans le cadre de laquelle
il a ete procede, pour tous les elements des etats financiers, a une verification et une
authentification. La verification a consiste en:

une evaluation generale portant sur les contr61es intemes des recettes et des
depenses; la gestion des fonds en especes; les comptes des sommes a recevoir
et a payer; et les foumitures et le materiel;

des sondages de corroboration des operations couvrant tous les fonds;

des sondages de corroboration des soldes de fin d' annee; et

un examen des procedures relatives aux demandes d'indemnisation et aux
contributions dans la mesure indiquee aux paragraphes 6 a 10 ci-dessous.

Demandes d'indemnisation

6 Le Fonds verse des indemnites pour les dommages dus a une pollution par les
hydrocarbures qui resultent de sinistres mettant en cause des navires-citemes en charge, ainsi
que pour les frais connexes decoulant de ces sinistres. Il n'indemnise les demandeurs que
s'il estime ou, dans certains cas, que si le tribunal saisi de l'affaire estime la demande
justifiee eu egard aux criteres prevus dans la Convention portant creation du Fonds. Il exige
donc que tous les demandeurs etablissent le bien-fonde de leurs demandes d'indemnisation en
foumissant des notes explicatives, des factures, des re~us et autres pieces justificatives.

7 Lorsque des demandes d'indemnisation pour dommages sont presentees, le Fonds et
les assureurs des proprietaires de navires-citemes chargent ensemble des experts maritimes
d'enqueter et de rendre compte de 1'eventuel bien-fonde de ces demandes. Sur la base de
leurs rapports, le Fonds negocie les reglements avec les demandeurs.

8 De meme que les annees precedentes, je me suis borne, dans 1'etude des reglements
negocies en 1992, a constater que le Fonds avait suivi des procedures satisfaisantes lors de
l'examen des demandes d'indemnisation re~ues et que les comptes presentes pour chaque
sinistre avaient ete correctement etablis.

Contributions

9 En vertu de 1'article 15.2 de la Convention portant creationdu Fonds, les Etats
contractants sont tenus de communiquer, tous les ans, un rapport au Fonds sur les quantites
d 'hydrocarbures donnant lieu a contribution qui ont ete re~ues dans leur pays respectif au
cours de l'annee civile precedente. L'Administrateur evalue les contributions qui, selon lui,
seront requises au cours des douze prochains mois pour financer le Fonds general et les fonds
des grosses demandes d'indemnisation. Il soumet ces estimations a l'Assemblee qui les
examine et decide du niveau des contributions a verser au Fonds general et aux fonds des
grosses demandes d'indemnisation. Il se fonde ensuite sur les rapports foumis par les Etats
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contractants pour determiner le montant des contributions payables par les receptionnaires
d 'hydrocarbures.

10 Comme les annees precedentes, j'ai accepte ces rapports aux fins de la verification.
En consequence, je me suis borne, dans mon examen, a etablir que le Fonds avait procede
a des controles appropries pour verifier tous les rapports qu'il avait re~us et a m' assurer que
les etats financiers du Fonds refletaient bien les contributions re~ues.

Resultats d'ensemble

11 Mon examen n'a revele aucune faiblesse ni erreur substantielle susceptible d'influer
sur I'exactitude, l'integralite et la validite des etats financiers dans leur ensemble. Sous
reserve des restrictions a I'etendue de mon examen qui sont mentionnees aux paragraphes 8
et 10 ci-dessus et de l'incertitude planant sur l'issue de l'action en justice concemant le
sinistre du HAYEN (paragraphes 15 et 23 a 29 ci-dessous), je peux confinner que, a mon
avis, les etats financiers refletent bien la situation financiere au 31 decembre 1992.

12 Les constatations detaillees auxquelles ma verification a abouti sont consignees aux
paragraphes 13 a 33 ci-dessous.

RESUME DES PRINCIPALES CONSTATATIONS

Execution du budget

13 Le montant des engagements encourus en 1992 n' a pas depasse le budget approuve
(paragraphes 16 et 17).

Gestion des liquidites

14 Pendant l'annee, l'Administrateur a etudie la politique de placement du Fonds en
consultation avec mes collaborateurs. Apres examen du rapport de l'Administrateur,
I'Assemblee a maintenu un certain nombre des usages suivis en matiere de placement; elle
a decide d'obliger le Fonds a demander, des le debut, une autorisation prealable pour tout
placement important dans les devises necessaires pour le reglement des indemnites et elle a
fixe un plafond pour les placements effectues dans une meme institution. Mes collaborateurs
ont confinne que le Fonds s'etait confonne a la nouvelle politique pour les placements
detenus au 31 decembre 1992, sauf dans le cas d'un placement realise avant que l'Assemblee
n'ait revise le Reglement financier. L'Administrateur donnera des details sur ce cas a
I'Assemblee (paragraphes 18 a 21).

Passif eventuel

15 Les etats financiers du Fonds revelent au 31 decembre 1992 un passif eventuel de
£79 915 820, dont £40 millions se rapportant au deversement d'hydrocarbures provoque par
le navire-citeme HAVEN au large de Genes en avril 1991. Toutefois, le tribunal italien de
Genes a statue en mars 1992 que la responsabilite potentielle du Fonds pourrait atteindre
quelque £346 millions dans cette affaire. En octobre 1992, I'Assemblee a appuye la decision
du Fonds de s'opposer a la decision du tribunal italien qui devait se prononcer de nouveau
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a cet egard en juillet 1993. En raison de l'incertitude qui plane sur 1'issue de 1'action
intentee, j'ai assorti d'une reserve mon opinion concemant ce passif eventuel (paragraphes
22 a 29).

CONSTATATIONS DETAILLEES

QUESTIONS FINANCIERES

Execution du budget et virements

16 L'etat financier I indique que les engagements encourus pendant l'exercice clos le
31 decembre 1992 s'elevent a £625 326, ce qui est inferieur de £49 522 au chiffre de £674
848 prevu dans le budget.

17 En 1992, l'Administrateur a effectue des virements de credits a l'interieur de chapitres,
ainsi qu'entre chapitres du budget conformement a l'article 4.3 du Reglement financier.
L'Administrateur a rendu compte de ces virements dans ses observations qui accompagnent
les etats financiers verifies.

Gestion des liquidites

18 En 1991, a sa 14eme session, l'Assemblee a charge l' Administrateur d'examiner la
politique de placement du Fonds dans le cadre de consultations avec le Commissaire aux
comptes, et de lui soumettre un rapport a ce sujet a sa prochaine session. Je suis heureux
d'annoncer que l'Administrateur a ete en liaison constante avec mes collaborateurs lors de cet
examen et de la preparation de son rapport, qu'il a presente a la 15eme session de
1'Assemblee, en octobre 1992 (document FUND/A.15/12).

19 L'Assemblee a etudie le rapport de l'Administrateur et a pris les decisions suivantes:

*

*

*

*

le Fonds ne devrait pas, du moins actuellement, elargir sa politique de
placement au-dela des depots et des effets de commerce;

le Fonds devrait maintenir pour 1'instant sa politique consistant a n'effectuer
de placements qu' aupres des banques, des societes de credit immobilier et des
maisons de reescompte;

l'Administrateur devrait continuer a avoir la possibilite de detenir des avoirs
dans toute monnaie necessaire pour honorer les demandes d'indemnisation qui
ont ete reglees dans cette monnaie ou sont susceptibles de l'etre dans un avenir
proche. n devrait egalement continuer d' avoir la possibilite d' acheter des
devises etrangeres autres que la livre sterling pour couvrir ces demandes;

si un evenement donne lieu a des demandes d'indemnisation notables, le Fonds
devrait, des le debut, demander l'approbation prealable de l'Assemblee pour tout
placement important dans la monnaie particuliere requise pour honorer ces
demandes;
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*

*

la limite normale des placements dans une meme institution, quelle qu'elle soit,
devrait representer 25% du montant total des avoirs du Fonds; de plus, le
montant maximal des placements aupres d'une institution quelconque ne devrait
normalement pas depasser £4 millions; et

la duree maximale des placements devrait etre maintenue a une annee.

20 En vue de donner effet aux changements apportes a la politique de placement du
Fonds, l'Assemblee a decide de modifier l' article 7.1 du Reglement financier qui enonce les
criteres de placement du Fonds. Bien que l'exercice financier commenvant au 1er janvier
1993 soit le premier exercice complet qui soit soumis au Reglement financier revise, mes
collaborateurs ont examine les placements du Fonds au 31 decembre 1992 afin de s'assurer
que le Fonds avait bien applique la politique de placement revisee telle qu 'approuvee par
l'Assemblee en octobre 1992.

21 Au 31 decembre 1992, le Fonds avait au total £24 740 802 en caisse et en depot, dont
£24 014 000 sous forme de depots dans 13 banques ou societes de credit immobilier
differentes. Apres examen des placements du Fonds, mes collaborateurs ont conclu que le
nouvel article 7.1 du Reglement financier avait ete correctement applique. Mes collaborateurs
ont notamment confirme que, dans aucun cas, la duree maximale de placement fixee aun an
aux termes de l'article 7.1b) du Reglement financier n'avait ete depassee et que, de plus, le
montant maximal des placements aupres de chaque institution, a une exception pres, etait
conforme a la limite prevue al'article 7.1c) du Reglement financier. L'exception remarquee
concemait un placement total de £5 millions sur une duree de 62 jours courant a partir du
2 septembre 1992. Le Fonds m'a declare que, conformement a l'article 7.1d) du Reglement
financier, l'Administrateur soumettrait cette question particuliere a l'attention de l'Assemblee
dans son rapport sur les placements du Fonds.

PASSIF EVENTUEL

GeneraIites

22 Le passif eventuel du Fonds est presente dans le tableau III accompagnant les etats
financiers et se rapporte principalement ades demandes d'indemnisation pour des dommages
de pollution par les hydrocarbures. Aux termes de la Convention portant creation du Fonds,
les elements de ce passif qui viendront aecheance seront couverts par des contributions mises
en recouvrement par l'Assemblee.

Sinistre du HAVEN

23 En avril 1991, le navire-citeme HAVEN a, apres avoir pris feu, ete la proie d'une
serie d'explosions alors qu'il etait ancre au large de Genes et a ainsi provoque une pollution
par les hydrocarbures. Les demandes d'indemnisation pour dommages de pollution par les
hydrocarbures qui ont ete soumises au Fonds a la suite de ce sinistre s'elevaient a environ
£720 millions. Au 31 decembre 1991, le tribunal italien de Genes charge de ces demandes
ne s'etait pas prononce sur l'etendue de la responsabilite du Fonds en vertu de la Convention
portant creation du Fonds.

91



24 Le 14 mars 1992, le tribunal a prononce une decision qui, si elle etait appliquee,
entrafnerait pour le Fonds une responsabilite maxima1e potentielle de £359 millions au
31 decembre 1991 alors que le Fonds l'avait evaluee a £48 millions en se basant sur la
Convention portant creation du Fonds, comme cela est indique dans les etats financiers pour
1991. Apres examen de la decision du tribunal de Genes a sa 31eme session tenue le 28 mai
1992, le Comite executif a appuye 1'evaluation de £48 millions faite par le Fonds et a charge
I'Administrateur de persister dans son opposition a la decision du tribunal.

2S En raison de l'issue incertaine des presentes poursuites en justice, j'ai assorti d'une
reserve mon opinion sur les etats financiers de 1991 pour ce qui touche au passif eventuel
relatif au sinistre du HAVEN. .

26 Mes collaborateurs ont suivi le deroulement ulterieur des poursuites en justice intentees
pour le sinistre du HAVEN. lis ont note que le Fonds avait fait opposition a la decision
initiale rendue par le tribunal italien le 14 mars 1992, que, a sa 15eme session en octobre
1992, l'Assemblee avait partage les preoccupations exprimees par le Comite executif a sa
31eme session tenue en mai 1992, et qu'elle avait appuye l'opposition en justice soumise par
le Fonds contre la decision du tribunal du 14 mars 1992.

27 Le tribunal italien de Genes devait se reunir le 29 janvier 1993 pour entendre a
nouveau 1'opposition du Fonds a sa decision du 14 mars 1992. Cependant, pour des raisons
d'ordre procedural, 1'audience a ete differee. Le Fonds m'a fait savoir qu'il attendait
desormais une decision du tribunal sur son opposition en juillet 1993.

28 Le tableau III accompagnant les etats financiers indique que le passif eventuel tel qu'il
est evalue par le Fonds, est passe de £55 191 900 en 1991 a £79 915 820 au 31 decembre
1992. Sur cette somme, £40 021 140 se rapportent au sinistre du HAYEN et representent
le montant net des indemnites que le Fonds estime devoir verser en vertu de la Convention
portant creation du Fonds. Cependant, d' apres la decision du tribunal du 14 mars 1992, le
Fonds pourrait etre tenu aune responsabilite maximale potentielle equivalant a £346 millions
au 31 decembre 1992.

29 J'ai note revaluation du passif eventuel que le Fonds avait faite pour 1'affaire du
HAVEN; la decision initiale du tribunal; et le plein appui donne par l'Assembh~eala position
adoptee par I'Administrateur dans les poursuites en justice. En raison de l'incertitude qui
plane sur 1'issue de 1'action actuellement intentee, j'ai assorti d'une reserve mon opinion
concemant les etats financiers de 1992 pour ce qui touche au passif eventuel.

QUESTIONS CONCERNANT LE CONTROLE FINANCIER

Systemes comptables

30 Au cours de la verification de 1992, mes collaborateurs ont procede a un examen des
systemes comptables dans la mesure qu'ils ont jugee necessaire pour se former une opinion
sur les etats financiers. A l'issue de leur examen, ils ont conclu que les livres de comptes
avaient ete tenus de maniere satisfaisante par le Fonds et que les ecritures comptables etaient
suffisantes, sur tous les points importants, pour servir de base aux etats financiers de 1992.
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Contr6le des fournitures et du materiel

31 Confonnement aux principes comptables du Fonds, les achats de materiel, mobilier,
machines de bureau, fournitures et livres de bibliotheque ne figurent pas dans le bilan du
Fonds. La note 13b) relative aux etats financiers indique que la valeur de ces avoirs detenus
par le Fonds au 31 decembre 1992 s'elevait a £102 644.

32 Mes collaborateurs ont procede a un examen par sondage des inventaires des
foumitures et du materiel du Fonds conformement a l'article 10.12 du Reglement financier.
Cet examen m' a convaincu que les inventaires des foumitures et du materiel au 31 decembre
1992 refletaient correctement les avoirs detenus par le Fonds. Le Fonds n' a signaIe aucun
manquant dans les inventaires pendant l' annee.

AUTRES QUESTIONS

Montants passes par pertes et profits et cas de fraude

33 Le Fonds a declare qu'il n'y avait pas eu de montants passes par pertes et profits, ni
de cas de fraude ou de fraude presumee pendant l'exercice financier.

REMERCIEMENTS

34 Je souhaite faire part de mes remerciements a l'Administrateur et a ses collaborateurs
pour la cooperation et l'assistance qu'ils ont bien voulu m'apporter au cours de la verification.

Le contr6leur et verificateur
general du Royaume-Uni

Commissaire aux comptes

SIR JOHN BOURN KCB

le 30 juin 1993
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ANNEXE X

ETATS FINANCIERS DU FONDS INTERNATIONAL D'INDEMNISATION
POUR LES DOMMAGES DUS A LA POLLUTION PAR LES

HYDROCARBURES POUR L'EXERCICE FINANCIER
CLOS LE 31 DECEMBRE 1992

OPINION DU COMMISSAIRE AUX COMPTES

A I'intention de I'Assembh~e du Fonds international d'indemnisation pour les dommages
dus it la pollution par les hydrocarbures

J'ai examine les etats financiers ci-joints, comprenant les etats I a VIII, les tableaux I a III
et les notes, du Fonds international d'indemnisation pour les dommages dus ala pollution par
les hydrocarbures pour l' exercice dos le 31 decembre 1992, conformement aux normes
communes de verification du Groupe de verificateurs exterieurs des comptes de I'Organisation
des Nations Unies, des institutions specialisees et de l'Agence intemationale de I'energie
atomique. J' ai, notamment, effectue un examen general des procedures comptables et procede
aux verifications par sondage des ecritures comptables et autres pieces justificatives que j' ai
jugees necessaires en l'occurrence.

Sous reserve des limitations mentionnees aux paragraphes 8 et 10 de mon rapport et de
l'incertitude planant sur le passif eventuel comme cela est mentionne au paragraphe 29, mon
opinion a la suite de cet examen est que les etats financiers representent bien la situation
financiere au 31 decembre 1992 et les resultats des operations effectuees pendant I'exercice
dos acette date, que ceux-ci ont ete etablis conformement aux principes comptables specifies
par le Fonds qui ont ete appliques de la meme maniere que pour l' annee precedente et que
les operations etaient conformes au Reglement financier et aux autorisations des organes
deliberants.

Le contrOleur et veriflcateur
general du Royaume-Uni

Commissaire aux comptes

SIR JOHN BOURN KCB

Le 30 juin 1993
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ANNEXE XI

Quantites d'hydrocarbures donnant lieu it
contribution re~ues dans le territoire des Etats

Membres pendant l'annee civile 1992

Telles que notifiees au 31 decembre 1993

Etat Membre

Japon
1talie
Pays-Bas
France
Royaume-Uni
Republique de Coree
Espagne
1nde
Allemagne
Canada
Norvege
Grece
Suede
Portugal
1ndonesie
Finlande
Pologne
Danemark
Bahamas
Cote d'1voire
1rlande
Tunisie
Chypre
Sri Lanka
Ghana
AIgerie
Estonie
1slande
KoweH
Monaco

.Papouasie-Nouvelle-Guinee
Slovenie
Tuvalu
Vanuatu

Hydrocarbures donnant
lieu a contribution

(tonnes)
269 932 430
148 507 529
97 735 913
92 028 206
82 477 057
82 076 982
57 686 894
39 169 000
32 457 327
30 595 967
23 990 310
19 237 258
19 008 159
10 739 302
9 972 439
8 762 427
7 590 206
7 129 245
5 586 812
3 243 086
2 710 953
2 589 972
1 410 207
1 303 553

943 410
555 583

o
o
o
o
o
o
o
o

1 057 440 227

Pourcentage
du total

25,53
14,04
9,24
8,70
7,80
7,76
5,46
3,70
3,07
2,89
2,27
1,82
1,80
1,02
0,94
0,83
0,72
0,67
0,53
0,31
0,26
0,25
0,13
0,12
0,09
0,05
0,00
0,00
0,00
0,00
0,00
0,00
0,00
0,00

100,00

<Note> Pas de rapport du Benin, du Brunei Darussalam, du Cameroun, de la Croatie, de Djibouti, des Emirats arabes
unis, de la Federation de Russie, de Fidji, du Gabon, de la Gambie, du Kenya, du Liberia, des Maldives, de
Malte, du Maroc, du Nigeria, de l'Oman, du Qatar, des Seychelles, de la Republique arabe syrienne, de la
Republique Federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro), de la Sierra Leone ni du Venezuela.
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ANNEXE XII
Resume des sinistres
(31 decembre 1993)

Navire
(Etat du
pavillon)

Jauge brute
(Responsabilite
du proprietaire)

Date et lieu
du sinistre

Cause du sinistre
et quantite
d'hydrocarbures
deverses (tormes)

Demandes d'indemnisation
et de prises en charge financieres

Observations

ANTONlO 27 694 tjb 27.2.79 Echouement Frais de nettoyage
GRAMSCl Rbls2 431 584 au large de (5 500) des autorites suoooises SKr89 057 717 verse
(URSS) Ventspils, Interets 6 649 440 verse

URSS Total SKr95 707 157

\0 MIYA MARU N°8 997 tjb 22.3.79 Abordage Frais de nettoyage ¥108 589 104 verse ¥5 438 909 recouvres par0\
(Japon) ¥37 710 340 Bisan Seto, (540) Dommages causes aux voie de recours

Japon pecheries 31 521 478 verse
Prise en charge financiere 9 427 585 verse
Total ¥149 538 167

--

TARPENBEK 999 tjb 21.6.79 Abordage Gouvemement du Royaume-Uni £175 000 verse
(RFA) £64 356 au large de (chiffre non Nature Conservancy Council 1 400 verse

Selsey Bill, cormu) Autorites locales 7 150 verse
Royaume-Uni Frais de nettoyage

du proprietaire 180 000 verse
Total £363 550

MEBARUZAKI 19 tjb 8.12.79 Naufrage Frais de nettoyage ¥7 477 481 verse
MARU N°5 ¥845480 Port de Mebaru, (10) Dommages causes aux
(Japon) Japon pecheries 2 710 854 verse

Prise en charge financiere 211 370 verse
Total ¥1O 399 705



SHOWA MARU 199 tjb 9.1.80 Abordage Frais de nettoyage ¥1O 408 369 verse ¥9 893 196 recouvres par
(Japon) ¥8 123 140 Detroit de (100) Dornmages causes aux voie de recours

Naruto, pecheries 92 696 505 verse
Japon Prise en charge fmanciere 2 030 785 verse

Total ¥105 135 659

UNSEI MARU 99 tjb 9.1.80 Abordage (pas de Frais de nettoyage A cause,du recours
(Japon) ¥3 143 180 au large du renseignements du proprietaire ¥6 903 461 evalu- contre le meme assureur,

port d'Akune, mais moins de ation pas d'indemnisation
Japon 140 tonnes) versee par le FIPOL

TANIO 18 048 tjb 7.3.80 Rupture Gouvemement fran~ais FF208 736 142 verse US$17 480 028 recouvres
(Madagascar) FFll 833 71-8 au large de la (13 500) Autorites locales frans:aises. 5 689 025 verse par voie de recours;

cote bretonne, Demandeurs prives 2 961 290 verse '\lersement total egal a la
France Port Autonome du Havre 74444 verse limite de I' indemnisation

I,Q I United KingdomP & I Club 4 679 742 verse disponible en vertu de la-....,J
Total FF222 140 643 Convention portant creation

du Fonds

FURENAS 999 tjb 3.6.80 Abordage Frais de nettoyage: SKr449 961 recouvres par
(Suede) SKr612443 Oresund, (200) - Autorites suedoises SKr2 911 637 verse voie de recours

Suede - Demandeurs suedois prives 276 050 verse
Total partiel SKr3 187 687

Frais de nettoyage:
- Autorites danoises DKr408 633 verse
- Demandeurs danois prives 9 956 verse
Total partiel DKr418589

Prise en charge financiere SKr153 111 verse

HOSEI MARU 983 tjb 21.8.80 Abordage Frais de nettoyage ¥163 051 598 verse ¥18 221 905 recouvr~s par
(Japon) ¥35 765 920 au large de (270) Dornmages causes aux voie de recours

Miyagi, pecheries 50 271 267 verse
Japon Prise en charge financiere 8 941 480 verse

Total ¥222 264 345



Navire
(Etat du
pavillon)

JOSE MARTI
(URSS)

Jauge brute
(Responsabilite
du proprietaire)

27 706 tjb
SKr23 844 593

Date et lieu
du sinistre

7.1.81
au large de
Dalaro,
Suede

Cause du sinistre
et quantite
d 'hydrocarbures
deverses (tonnes)

Echouement
(1 000)

Demandes d'indemnisation
et de prises en charge financieres

Frais de nettoyage des
autorites suoooises SKrl9 296 000 demande
4 demandeurs prives 1 065 000 demande
Total SKr20 361 000

Observations

Le total des dommages
est inferieur a la limite
de responsabilite du
proprietaire. L' argument
du proprietaire selon
lequel il devait etre
exonere de sa
responsabilite a ete
rejete dans le jugement
definitif.

SUMA MARU N°ll 199 tjb 21.11.81 Echouement Frais de nettoyage
\0 I (Japon) ¥7 396 340 au large de (10) du proprietaire ¥6 426 857 verse
00 Karatsu, Prise en charge financiere 1 849 085 verse

Japon Total ¥8 275 942

GLOBE ASIMI 12 404 tjb 22.11.81 Echouement Prise en charge financiere US$467 953 verse Aucun dommage subi dans
(Gibraltar) Rbls1 350 324 Klaipeda, (evalue a plus un Etat Membre

URSS de 16 000 tonnes)

ONDINA 31 030 tjb 3.3.82 Deversement Frais de nettoyage:
(Pays-Bas) DMlO 080 383 Hambourg, (evalue entre - Proprietaire DMll 303 011 verse

(interet RFA 200 et 300 - Autorites 42 163 verse
compris) tonnes) Total DMll 345 174

SHIOTA 161 tjb 31.3.82 Echouement Frais de nettoyage ¥46 524 524 verse
MARU N°2 ¥6 304 300 Ile (20) Dommages causes aux
(Japon) Takashima, pecheries 24 571 190 verse

Japon Prise en charge financiere 1 576 075 verse
Total ¥72 671 789



FUKUTOKtJ 499 tjb 3.4.82 Abordage Frais de nettoyage ¥200 476 274 verse
MARU N°8 ¥20 844 440 Baie de (85) Dommages causes aux
(Japon) Tachibana, pecheries 163 255 481 verse

Japon Prise en charge financiere 5 211 110 verse
Total ¥368 942 865

KIFUKU 107 tjb 1.12.82 Naufrage Prise en charge financiere ¥598 181 verse Le total des dommages
MARU N°35 ¥4 271 560 Ishinomaki, (33) est inferieur a la limite
(Japon) Japon de responsabilite du

proprietaire

SHINKAI 48 tjb 21.6.83 Deversement Frais de nettoyage ¥1 005 160 verse
MARU N°3 ¥1 880 940 Ichikawa, (3,5) Prise en charge financiere 470 235 verse
(Japan) Japon Total ¥1 475 395

\0 I EIKO MARU N°1 999 tjb 13.8.83 Abordage Frais de nettoyage ¥23 193 525 verse ¥14 843 746 recouvres
\0 (Japon) ¥39 445 920 Karakuwazaki, (357) Dommages causes aux par voie de recours

Japon pecheries 1 541 584 verse
Prise en charge financiere 9 861 480 verse
Total ¥34 596 589

KOEI MARU N°3 82 tjb 22.12.83 Abordage Frais de nettoyage ¥18 010 269 verse ¥8 994 083 recouvres
(Japon) ¥3 091 660 Nagoya, (49) Dommages causes aux par voie de recours

Japon pecheries 8 971 979 verse
Prise en charge financiere 772 915 verse
Total ¥27 755 163

TSUNEHISA 38 tjb 26.8.84 Naufrage Frais de nettoyage ¥16 610 200 verse
MARU N°8 ¥964 800 Osaka, (30) Prise en charge financiere 241 200 verse
(Japon) Japon Total ¥16 851 400

KOHO MARU N°3 199 tjb 5.11.84 Echouement Frais de nettoyage ¥68 609 674 verse
(Japon) ¥5 385 920 Hiroshima, (20) Dommages causes aux

Japon pecheries 25 502 144 verse
Prise en charge financiere 1 346 480 verse
Total ¥95 458 298



Navire Jauge brute Date et lieu Cause du sinistre Demandes d' indemnisation Observations
(Etat du (Responsabilite du sinistre et quantite et de prises en charge fmancieres
pavillon) du proprietaire) d'hydrocarbures

deverses (toIUles)

KOSHUN 68 tjb 5.3.85 Abordage Frais de nettoyage ¥26 124 589 verse ¥8 866 222 recouvres
MARU N°1 ¥1 896 320 Baie de (80) Prise en charge financiere 474 080 verse par voie de recours
(Japon) Tokyo, Total ¥26 598 669

Japon

PATMOS 51 627 tjb 21.3.85 Abordage Mesures de sauvegarde et} La plupart des demandes
(Grece) Lit13 263 703 650 Detrqit de (700) frais de nettoyage} Lit9 418 318 650 agree ont ete reglees;

Messine, (assistance incluse)} 735 268 884 demande Lit9 418 318 650
Italie Dommage au milieu marin 5 000 000 000 demande verses par I'assureur

Total Lit15 153 587 534 P&l; procedure judiciaire
en cours contre le FIPOL.

~ JAN 1 400 tjb 2.8.85 Echouement Autorites danoises DKr9 378 528 verse0
0 (RFA) DKr1 576 170 Aalborg, (300) Municipalitc 24 126 verse

Danemark Demandeurs prives 53 007 verse
Prise en charge financiere 394 043 verse
Total DKr9 849 704

-

ROSE GARDEN 2 621 tjb 26.12.85 Deversement Le Club P&l en subrogation US$44 204 demande Demande contre le FIPOL
MARU US$364 182 Umm Al Qaiwain, retiree
(Panama) (evaluation) Emirats arabes (chiffre non

unis COIUlU)

BRADY MARIA 996 tjb 3.1.86 Abordage Autorites allemandes DM3 219 425 verse DM333 027 recouvres
(Panama) DM324629 Estuaire de (200) Demandeurs prives 1 086 verse par voie de recours

l'Elbe, Total DM3 220 511
RFA

TAKE MARU N°6 83 tjb 9.1.86 Deversement Prise en charge fmanciere ¥104 987 verse Le total des dommages
(Japon) ¥3 876 800 Port de (0,1) est inferieur a la limite

Sakai-Senboku, de responsabilite du
Japon proprietaire



OUED 1 576 tjb 18.12.86 Deversement Centrale electrique US$1 133 verse
GUETERINI Dinl 175 064 Alger, (evalue a )5) Centrale electrique FF708 824 verse
(AIgerie) AIgerie Centrale electrique £126 120 verse

Frais de nettoyage
du proprietaire Din5 650 verse
Prise en charge frnanciere Din293 766 verse

THUNTANK 5 2 866 tjb 21.12.86 Echouement Autorites suedoises SKr23 168 271 verse
(Suede) SKr2 741 746 Gavle, (150-200) Demandeurs prives 49 361 verse

Suede Prise en charge financiere 685 437 verse
Total SKr23 903 069

ANTONIO 27 706 tjb 6.2.87 Echouement Autorites finlandaises FMl 849 924 verse L'URSS n'etait pas
GRAMSCI Rbls2 431 854 Borga, (600-700) Membre du FIPOL a la
(URSS) Finlande Demandeurs sovietiques Rblsl 417 448 agree date du sinistre. Les

demandes sovietiques ont
ete reglees par le

~

proprietaire.
0
~

I
SOUTHERN 4 461 tjb 15.6.87 Abordage Frais de nettoyage ¥35 346 679 agree Le total des dommages
EAGLE ¥93 874 528 Sada Misaki, (15) Dommages causes aux est inferieur a la limite
(Panama) Japon pecheries 51 521 183 agree de responsabilite du

Total ¥86 867 862 proprietaire. La prise en
charge financiere n'est pas
payable.

EL RANI 81 412 tjb 22.7.87 Echouement Demande d'une avance par les La demande est restee
(Libye) £7 900 000 Indonesie (3 000) autorites indonesiennes US$242 800 demande sans suite

(evaluation)

AKARI 1 345 tjb 25.8.87 Incendie Frais de nettoyage Dh864 293 verse US$160 000 ont ete
(Panama) £92 800 Dubai, (1 000) Frais de nettoyage US$187 165 verse rembourses par

(evaluation) Emirats arabes l' assureur P&l
Unis

TOLMIROS 48 914 tjb 11.9.87 Cause inconnue Gouvemement suedois SKrlOO 639 999 demande L' action en justice contre
(Grece) SKr50 000 000 La cote (200) le proprietaire et le FIPOL

(evaluation) ouest de la a ete retiree.
Suede



Navire Jauge brute Date et lieu Cause du sinistre Demandes d' indemnisation Observations
(Etat du (Responsabilite du sinistre et quantite et de prises en charge financieres
pavilIon) du proprietaire) d 'hydrocarbures

deverses (tonnes)

HINODE 19 tjb 18.12.87 Erreur de manipu- Frais de nettoyage ¥1 847 225 verse
MARU N°I ¥608 000 Yawatahama, lation de cargai- Prise en charge fmanciere 152 000 verse
(Japon) Japon son (25) Total ¥1 999 225

AMAZZONE 18 325 tjb 31.1.88 Citemes Indemnisation FFl 286 977 verse FFl 000 000 recouvres
(Italie) FFl3 860 369 Bretagne, endommagees aupres du Club P&l

France par la tempete
(2 000)

TAIYO 86 tjb 12.3.88 Deversement Frais de nettoyage ¥6 134 885 verse
MARU N°l3 ¥2 476 800 Port de (6) Prise en charge financiere 619 200 verse
(Japon) Yokohama, Total ¥6 754 085

~ Japon0
N

CZANTORIA 81 197 tjb 8.5.88 Collision avec le Frais de nettoyage $Canl 787 771 demande La Convention portant
(Canada) (chiffre non Saint-Romuald, quai creation du Fonds ne

connu) Canada (chiffre non connu) s' applique pas car le
sinistre s'est produit avant
son entree en vigueur
pour le Canada; la
demande est restee
sans suite.

KASUGA 480 tjb 10.12.88 Naufrage Frais de nettoyage ¥371 865 167 verse D' autres demandes
MARU N°l ¥17 015 040 Kyoga Misaki, (l 100) Dommages causes aux pourraient etre
(Japon) Japon pecheries 53 500 000 verse presentees

Prise en charge financiere 4 253 760 verse
Total ¥429 618 927

NESTUCCA 1 612 tjb 23.12.88 Abordage Demandeurs prives $CanlO 475 demande La Convention portant
(Etats-Unis (chiffre non lie de (chiffre non creation du Fonds ne
d' Amerique) connu) Vancouver, connu) s'applique pas car le

Canada sinistre s' est produit avant
son entree en vigueur



FUKKOL 94 tjb 15.5.89 Debordement Frais de nettoyage ¥492 635 verse
MARU N°12 ¥2 198 400 Shiogama, d'une manche Prise en charge financiere 549 600 verse
(Japon) Japon d' approvisionne- Total ¥1 042 235

ment (0,5)

TSUBAME 74 tjb 18.5.89 Erreur de Dommages causes a la
MARU N°58 ¥2 971 520 Shiogama, transbordement cargaison de poissons ¥19 159 905 verse
(Japon) Japon des hydrocarbures Prise en charge financiere 742 880 verse

(7) Total ¥19 902 785

TSUBAME 56 tjb 15.6.89 Deversement Dommages causes a la
MARU N°16 ¥1 613 120 Kushiro, (chiffre cargaison de poissons ¥273 580 verse
(Japon) Japon non connu) Prise en charge financihe 403 280 verse

Total ¥676860

KIFUKU 59 tjb 28.6.89 Erreur de manipula- Frais de nettoyage ¥8 285 960 verse
~

I MARU N°I03 ¥1 727 040 Port tion de la cargaison Prise en charge financiere 431 760 verse0
w (Japon) d'Otsuji, (chiffre Total ¥8 717 720

Japon non connu)

NANCY ORR 2 829 tjb 25.7.89 Debordement Frais de nettoyage $Can292 110 agree Le total des dommages
GAUCHER $Can473 766 Hamilton, pendant le est inferieur a la
(Liberia) Canada dechargement lirnite de responsabilite

(250) du proprietaire. La
demande initiale etait
de $Can648 743.

DAINICHI 174 tjb 28.10.89 Erreur de manipula- Manque a gagner ¥1 792 100 verse
MARU N°5 ¥4 199 680 Yaizu, tion de la cargaison Frais de nettoyage 368 510 verse
(Japon) Japon (0,2) Prise en charge financiere 1 049 920 verse

Total ¥3 210 530

DAITO 93 tjb 5.4.90 Erreur de manipula- Frais de nettoyage ¥5 490 570 verse
MARU N°3 ¥2495 360 Yokohama, tion de la cargaison Prise en charge financiere 623 840 verse
(Japon) Japon (3) Total ¥6 114 410



Navire
(Etat du
pavillon)

Jauge brute
(Responsabilite
du proprietaire)

Date et lieu
du sinistre

Cause du sinistre
et quantite
d 'hydrocarbures
deverses (tonnes)

Demandes d'indemnisation
et de prises en charge fin;mcihes

Observations

KAZUEI 121 tjb 11.4.90 Abordage Frais de nettoyage ¥48 883 038 verse ¥45 038 833 recouvres
MARU N°lO ¥3 476 160 Osaka, (30) Dommages causes aux par voie de recours
(Japon) Japon pecheries 560 588 verse

Prise en charge financiere 869 040 verse
Total ¥50 312 666

FUJI 199 tjb 12.4.90 Debordement Frais de nettoyage ¥96 431 verse ¥430 329 recouvres par
MARU N°3 ¥5 352 000 Yokohama, pendant Prise en charge financiere 1 338 000 verse voie de recours
(Japon) Japon l'approvisionnement Total ¥1 434 431

(chiffre non connu)

VOLGONEFT 263 3 566 tjb 14.5.90 Abordage Gouvemement suedois SKr15 517 563 verse
(URSS) SKr3 123 585 Karlskrona, (800) Dommages causes aux

(evaluation) Suede pecheries 530 239 verse
;--.»

I
Dommages par pollution 6 250 verse

0 Prise en charge financiere 795 276 verse+:>.
Total SKr16 849 328

HATO 31 tjb 27.7.90 Erreur de manipula- Dommage cause a la cargaison ¥1 087 700 verse
MARU N°2 ¥803 200 Kobe, tion de la cargaison Prise en charge financiere 200 800 verse
(Japon) Japon (chiffre non connu) Total ¥1 288 500

BONITO 2 866 tjb 12.10.90 Erreur de manipula- Frais de nettoyage £130 000 agree Le total des dommages
(Suede) £241 000 Tamise, tion de la cargaison est inferieur a la limite

(evaluation) Royaume-Uni (20) de responsabilite du
proprietaire

RIO ORINOCO 5 999 tjb 16.10.90 Echouement Indemnisation $Can12 831 891 verse
(Iles Ca'imanes) $Can1 182 167 Ile d'Anticosti, (185)

Canada Prise en charge financiere $Can295 654 pas encore verse



PORTFIELD 481 tjb 5.11.90 Naufrage Frais de nettoyage £320 057 verse £39 472 verse par
(Royaume-Uni) £39 970 Pembroke Dock, (110) Dommages causes aux pecheries 287 298 demande I'assureur P&l

(evaluation) Pays de Galles Total £607 355
Royaume-Uni

Prise en charge fmanciere £9 993 pas encore verse

VISTABELLA 1 090 tjb 7.3.91 Naufrage Demandeurs prives FFllO 010 verse
(Trinite-et-Tobago) US$100 000 Caraibes (chiffre non connu) Gouvemement franyais 9 504 240 demande

(evaluation) Total FF9 614 250

Frais de nettoyage US$8 068 verse

HOKUNAN 209 tjb 5.4.91 Echouement Frais de nettoyage et
MARU N°l2 ¥3 523 520 De d'Okushiri, (petite quantite) dommages causes aux
(Japon) Japon pecheries ¥6 144 829 verse

Prise en charge financiere 880 880 verse
Total ¥7 025 709

~

I
AGIP ABRUZZO 98 544 tjb 10.4.91 Abordage Frais de nettoyage Lit17 893 OOD ODO verse Lit16 568 50D ODO

0 (Italie) Lit15 400 OOD ODO Livourne, (2 000) Demandeurs prives 24 50D ODO verse verses par le ClubUt
(evaluation) Italie Demandeur prive 65 335 ODO demande P & 1. La procedure en

Gouvemement italien 1 333 30D ODO demande limitation n'a pas
Total Lit19 316 135 ODO encore commence.

HAVEN 109 977 tjb 11.4.91 Incendie Gouvemement Montants pas encore
(Chypre) Lit23 950 220 ODO Genes, et explosion italien Lit261 028 552 187 demande indiques pour quelques

Italie (chiffre non Autorites locales italiennes et demandes; d'autres
connu) demandeurs prives 927 649 025 300 demande demandes pourraient

Total Litl 188 677 577 487 etre presentees

Gouvernement fran~ais FF16 284 592 demande
Autorites locales franyaises 78 410 591 demande
Total FF94695 183

KAIKO 499 tjb 12.4.91 Abordage Frais de nettoyage et
MARU N°86 ¥14 660 480 Nomazaki, (25) dommages causes aux
(Japon) Japon pecheries ¥93 067 813 verse

Prise en charge fmanciere ¥3 665 120 verse
Total ¥96 732 933



Navire
(Btat du
pavillon)

Jauge brute
(Responsabilite
du proprietaire)

Date et lieu
du sinistre

Cause du sinistre
et quantite
d 'hydrocarbures
deverses (tonnes)

Demandes d'indernnisation
et de prises en charge fmancieres

Observations

KUMI MARU N°12
(Japon)

113 tjb
¥3 058 560

27.12.91
Baie de
Tokyo,
Japon

Abordage
(5)

Frais de nettoyage

Prise en charge financihe

¥1 056 519 verse

¥764 640 pas encore verse

FUKKOL 94 tjb 9.6.92 Erreur lors Dommages causes a la
MARU N°12 ¥2 198 400 Ishinomaki, d'un transbordementcargaison de poissons ¥4 243 997 verse
(Japon) Japon d,hydrocarbures Prise en charge financiere 549 600 verse

(chiffre non connu) Total ¥4 793 597

AEGEAN SEA 57 801 tjb 3.12.92 Echouement Dommages causes aux D' autres demandes
(Grece) Pts1 121 219 450 La Corogne, (chiffre non biens} Pts 191 303 514 verse portant sur des montants

Espagne connu) Frais de nettoyage } considerables sont en
Dommages causes aux suspens

~
pecheries }

0 Autres demandes }
0\

BRAER 44 989 tjb 5.1.93 Echouement Dommages causes aux D' autres demandes
(Liberia) £5 500 000 lies Shetland, (84 000) biens } £21 167 125 agree portant sur des montants

(evaluation) Royaume-Uni Frais de nettoyage } considerables sont en
Dommages causes aux suspens
pecheries }
Autres demandes }

SAMBO N°lI 520 tjb 12.4.93 Echouement Frais de nettoyage et Won 176 866 632 verse
(Republique de Coree) Won 77 786 224 Seoul, (4) mesures de sauvegarde

(evaluation) Republique de Dommages causes aux
Coree pecheries 42 848 123 verse

Total Won 219 714 755



TAIKO MARU
(Japon)

699 tjb
¥29 205 120
(evaluation)

31.5.93
Shioyazaki,
Japon

Abordage
(520)

Frais de nettoyage
Dommages causes aux
pecheries
Total

¥225 061 065 verse

1 086 019 949 demande
¥1 311 081 014

Demandes portant sur
des montants considerables
sont en suspens

RYOYO MARU 699 tjb 23.7.93 Abordage
(Japon) ¥28 105 920 Peninsule d'Izu, (500)

(evaluation) Japon

KEUMDONG N°5 481 tjb 27.9.93 Abordage
(Republique de Coree) Won 72 000 000 Baie de Yosu, (l 280)

(evaluation) Republique
de Coree

Frais de nettoyage Won 4 954 043 411 verse

Aucune demande n' a encore
ete soumise

D' autres demandes portant
sur des montants considerables
seront presentees

~

o
-:l

ILIAD
(Grece)

Notes

33 837 tjb
US$5,8 millions
(evaluation) .

9.10.93
Pylos,
Grece

Echouement
(300)

Frais de nettoyage} Drs 3 690 000 000 demande
Dommages causes aux
pecheries }
Autres demandes }

D'autres demandes pourraient
etre presentees

Les montants indiques sont donnes en monnaie nationale; les taux de change appropries etaient les suivants au 31 decembre 1993:

£ = Din 35,2365
DM 2,5692
SCan 1,9588
DKr 10,0531

£ = Dh
Pts
US$
FM

5,4245
211,458

1,4795
8,5681

£ FP
Drs
Lit
¥

8,7357
368,914
2532,90
165,120

£ Won 1194,18
Rbls 0,86580
SKr 12,3320

2 Demandes d'indemnisation: sauf lorsque les demandes sont accompagnees de la mention "verse", les montants indiques sont ceux demandes au FIPOL. La
mention du montant d'une demande ne signifie pas que le FIPOL accepte la demande ou le montant indique. Lorsque les demandes sont accompagnees de la
mention "verse", le chiffre indique correspond au montant effectivement verse par le FIPOL (c'est-a-dire non compris le montant de la responsabilite du
proprietaire).






